Droit communautaire 

Introduction : Les communautes europeennes, composantes de l'UE. 

Les Communautes europeennes (CECA, CEEA, CEE) existaient bien avant que l'Union Europeenne ne soit constitute : aujourd'hui, elles constituent un element 
structurel de l'UE. 

L'objet du cours est d'etudier les regies juridiques relatives aux seules Communautes europeennes, notamment celles relatives a la Communaute Europeenne : le droit 
communautaire est le droit des Communautes europeennes ; le droit de l'Union Europeenne est l'ensemble des regies juridiques gouvernant l'UE dans son ensemble, 
c'est-a-dire le droit commun aux trois piliers. 

§1 : La creation de l'Union Europeenne. 

Le concept politique particulierement flou d'UE emerge en 1972, lors du sommet de Paris reunissant les chefs d'Etat de l'Europe des 6. En 1974, le Premier Ministre 
beige Leo Tindemans est charge de rediger un rapport sur la conceptualisation de l'Union Europeenne, dans lequel il formule trois grands themes : - l'Union 

Europeenne doit ameliorer la cohesion sociale entre les peuples europeens ; 

- l'Union Europeenne doit etre fondee sur un renforcement des prerogatives des institutions, notamment celles du Parlement europeen ; 

- l'Union Europeenne doit limiter l'intergouvernementalisme, pour que les Etats-membres aient recours a des procedures institutionnelles fondees sur la majorite 
qualifiee, et non pas a des mecanismes intergouvernementaux relevant de la diplomatie traditionnelle et du droit des relations internationales. 

Les chefs d'Etat ne relanceront les projet d'UE qu'avec la declaration de Stuttgart de 1983, mais il s'agit surtout de declarations politiques, aucune ambition juridique ne 
pouvant presenter objectivement l'UE. 

Le 14/2/1984, Spinelli (parlementaire europeen italien) propose de creer une federation europeenne dans un projet de traite d'UE, qui va constituer la premiere amorce 
juridique du concept d'UE. II propose un veritable schema federal pour l'Europe avec une constitution federale, un Parlement europeen investi du pouvoir legislatif, une 
Commission europeenne investie d'une fonction gouvernementale, et un Conseil des ministres representant les Etats. La notion de loi europeenne apparait aussi. 

Ce projet d'UE est une federation visant a assurer un rapprochement sans cesse plus etroit entre les peuples et une gestion en commun des richesses communautaires. II 
ne produira aucun effet juridique, car aucun des Etats-membres ne l'a ratifie (ils refusaient alors l'option federale proposee). 

La premiere concretisation juridique de l'UE verra le jour le 7/2/1992 lors du Conseil Europeen de Maastricht : l'UE est definie a l'art.A du Traite de Maastricht ("traite 
sur l'UE"). 

Le Traite d'Amsterdam, signe le 2/10/1997 par les chefs d'Etat et de gouvernement, est entre en vigueur le 1/5/1999 apres sa ratification par les 15 Etats-membres : il ne 
constitue qu'une revision, de surcroit programmed, du Traite de Maastricht. Son art.l reprend done presque mot pour mot la definition de l'UE telle qu'exprimee en 
1992. 

Ce traite : - a procede a une renumerotation de tous les textes communautaires, car le Traite de Maastricht avait beaucoup complique le systeme de numerotation du 
Traite de Rome. 

- a necessite, comme le Traite de Maastricht, que la constitution franchise du 4/10/1958 soit revisee prealablement a la ratification, afin de mettre en conformite 
ces deux normes. 

§2 : Les structures de l'Union Europeenne. 

La definition juridique de l'UE realisee par le Traite de Maastricht, a ete reprise a l'art.l du Traite d'Amsterdam : "le present traite marque une nouvelle etape dans le 
processus creant une union sans cesse plus etroite entre les peuples de l'Europe, dans laquelle les decisions sont prises dans le plus grand respect possible des citoyens. 
L'union est fondee sur les Communautes europeennes completees par les politiques et les formes de cooperation instaurees par le present traite". 

^ L'UE est une etape politique supplementaire dans le sens d'une union entre les peuples, et une etape supplementaire dans le sens de la solidarity et du 
rapprochement entre les peuples europeens. Historiquement, la CECA (1951) cherchait a unir a terme les peuples. Les Communautes visent a rapprocher les individus 
et non pas uniquement les Etats, entreprises,... 

^ L'UE est un processus decisionnel qui doit etre de plus en plus proche des individus. Le principe de subsidiarity suppose que faction communautaire doit toujours 
etre justifiee, faute de quoi il revient aux Etats, voire aux regions d'adopter des reglementations dans tel ou tel domaine. 

"5> L'UE est une entite politique et humaine, mais aussi juridique qui repose sur 3 piliers. Elle n'a pas la personnalite juridique internationale, mais, en revanche, e'est 
une structure tripartite. Les 3 piliers sont : - les 3 Communautes Europeennes. Le Traite de Paris du 18/4/1951 a institue la Communaute Europeenne du Charbon et de 
l'Acier (CECA) ; les Traites de Rome du 25/3/1957 ont institue la Communaute Europeenne de l'Energie Atomique (CEEA) et la Communaute Economique 
Europeenne (CEE), devenue la Communaute Europeenne (CE) en 1992 avec le Traite de Maastricht. 

Ce premier pilier comprend le droit communautaire, les politiques communautaires (marche interieur, €,...),... Cepilier correspond a une logique federative de la 
construction europeenne : les decisions relatives a la mise en ceuvre de ces politiques seront prises a la majorite qualifiee. 

- la Politique Etrangere et de Securite Commune (PESC). 

- la Cooperation Policiere et Judiciaire en matiere Penale (CPJP). 



=> Le Parlement europeen, le Conseil des ministres, la Commission, et la CJCE etaient des institutions strictement communautaires. Le Traite de Maastricht les a rendu 
communes aux 3 piliers, mais a divers degres : - dans le cadre du premier pilier, les prerogatives des institutions sont tres fortes, et le processus de decision est celui 
de la majorite absolue. 

- dans le cadre des 2 e " ,e et 3 e " piliers, les institutions ont un role consultatif : les Etats adoptent les decisions a l'unanimite au sein du Conseil, selon les 
procedures inter-gouvernementales classiques. 

Le Traite d'Amsterdam est construit selon une numerotation specifique : les dispositions communes (art.l a 53) sont l'ensemble des regies et principes qui 
gouvernement l'UE dans son ensemble (elles concernent a la fois les 3 piliers). Ces articles sont suivis de "UE" quand on les cite. 

Quand on cite les dispositions instituant la CE (248 articles en 1957 ; 314 depuis les Traites de Maastricht et d'Amsterdam), on fait suivre leur chiffre de "CE" ; quand 
on cite les dispositions du traite CEEA, on fait suivre le numero de l'article de "EA" (energie atomique) ; quand on cite les dispositions du traite CECA, on fait suivre le 
numero de l'article de "CA" (charbon-acier). 

A/ Le troisieme pilier de l'UE : la Cooperation Policiere et Judiciaire en matiere Penale (CPJP). 

Dans le cadre de la Cooperation Policiere et Judiciaire en matiere Penale, Taction des Etats est fondee sur l'inter-gouvernementalisme : les Etats se reunissent en 
Conseil des ministres, mais adoptent des conventions internationales selon la regie de l'unanimite, tandis que les institutions communautaires n'ont qu'un role tres limite 
dans la mise en ceuvre de cette cooperation (le Parlement n'a qu'un role consultatif). Ce 3" * pilier ne comprend ni reglements ni directive, mais, tout au mieux, des 
decisions-cadres adoptees a l'unanimite pour mettre en ceuvre les traites. 

Le Traite de Maastricht avant constitue ce pilier sous la forme d'une Cooperation dans le domaine de la Justice et des Affaires Interieures, mais le Traite d'Amsterdam 
l'a transforme en CPJP. 

Ce pilier a pour objectif de creer au sein de l'UE un espace de liberie, de securite et de justice, afin que les citoyens de l'UE puissent circuler librement d'un Etat a un 
autre sans controle aux frontieres. En parallele a ce principe de libre circulation, des mecanismes juridiques ont ete mis en place pour assurer la securite des individus et 
eviter la libre circulation des criminels au sein de l'UE. 

Les politiques menees au sein de ce pilier visent a : - mettre en place une cooperation entre les forces de police et les autorites douanieres, afin que la poursuite des 
criminels soit organisee entre les polices des differents Etats membres, et que le franchissement des frontieres soit accompagne de mesures policieres permettant aux 
policiers francais d'arreter une personne poursuivie sur le territoire allemand. 

- une cooperation entre les autorites judiciaires, afin de faciliter les procedures d'extradition et l'execution des decisions 
de justice a l'encontre d'une personne. 

- une harmonisation progressive des regies de droit penal, notamment en matiere de grand banditisme, de drogue, de 
fraude fiscale, de terrorisme,... 

Le traite de Maastricht incluait dans ce 3'°" pilier, les mesures et politiques devant etre adoptees dans le domaine des visas, asiles, et de l'immigration. Le Traite 
d'Amsterdam a fait basculer ces politiques dans le 1" pilier : une politique originairement inter-gouvernementale a ete communautarisee. Desormais, cette politique des 
visas, de l'asile et de l'immigration est organisee par le titre 4 du traite CE, mais, du fait de la sensibilite de ces politiques, le processus decisionnel est specifique : la 
Commission partage son pouvoir d'initiative en vue de l'adoption d'un acte permettant de mettre en ceuvre ces politiques avec les Etats ; et la CJCE ne dispose que de 
competences tres restreintes (on n'a pas voulu appliquer le droit commun du contentieux communautaire). 

B/ Le deuxieme pilier de l'UE : la Politique Etrangere et de Securite Commune (PESC). 

La PESC est une nouveaute du Traite de Maastricht : elle est fondee sur l'intergouvernementalisme, et les institutions communautaires ne disposent que de competences 
tres reduites. Ainsi, la CJCE n'a aucune competence dans ce cadre, ce qui signifie que les actes sont adoptes en vertu du principe d'unanimite des Etats : ces decisions 
sont des "strategies communes", des "positions communes" ou des "actions communes", c'est-a-dire des instruments faiblement contraignants d'un point de vue 
juridique. 

Objectifs de la PESC : - faire en sorte que les Etats-membres de l'Union manifestent une seule opinion a l'egard des questions diplomatiques internationales, ou des 
conflits qui peuvent se derouler en Europe. Afin que l'UE puisse se doter d'un volet diplomatique lui permettant de s'affirmer en tant qu'entite politique et juridique, et 
ainsi d'affirmer son identite sur la scene internationale, Javier Solana a ete nomme "haut representant pour la PESC" pour une duree de 5 ans : il est charge de prendre 
partie au nom des Etats et de l'Union sur tous les problemes de haute diplomatic que Ton peut qualifier de sensibles. 

- constituer a terme une defense commune, afin de se detacher du bouclier militaire americain. II s'agit en fait de doter les Etats-membres d'un 
dispositif militaire propre a les proteger, mais surtout propre a intervenir sur le continent europeen en cas de conflit. Toutefois, l'UE ne dispose pas de competences 
veritablement militaires : le Traite d'Amsterdam done suggere une association entre l'UE et l'Union de l'Europe Occidentale (seule organisation militaire europeenne, 
mais composee seulement de 10 Etats, et actuellement en sommeil). 

C/ Le premier pilier de l'UE : les Communautes europeennes. 

Le premier pilier constitue la dynamique federative de la construction europeenne. II regroupe trois Communautes que l'UE a en fait integre dans sa structure : elles 
sont une composante structurelle de l'UE. 

1) La variete des competences communautaires. 

Les competences internes sont l'ensemble des prerogatives attributes aux Communautes, qui vont etre mises en ceuvre par les institutions communautaires, et qui vont 
deployer leurs effets a l'egard de tous les Etats-membres des Communautes. 

Les competences externes sont la faculte notamment pour la Communaute Europeenne de conclure des conventions internationales avec d'autres OI ou avec des Etats 
tiers. 



a_ Les competences internes des Communautes europeennes. 

Le traite instituant la Communaute Europeenne ne contient pas de liste des prerogatives attribuees aux Communautes. En fait, chaque titre du Traite CE constitue une 
competence attribuee a la Communaute. Ce traite etablit done une liste sans fin de competences conferees a la Communaute Europeenne, d'autant que les articles en 
question sont rediges largement afin de ne figer ni les competences, ni leur mise en ceuvre. En effet, le recours a un seul article ou titre aurait pu conduire a des 
blocages, surtout s'il s'averait ne pas etre interpretable de maniere extensive. II faudrait alors reviser regulierement les traites. 

Au fond, le sommaire du traite CE indique assez precisement les domaines, secteurs, pou voirs, . . . attribues aux Communautes. L'etude de ces competences 
communautaires permet de voir que, ayant pris conscience que certaines politiques ne peuvent plus etre menees a l'echelon national, les Etats ont decide de constituer 
une communaute, chargee grace a des transferts de competence, de mettre en ceuvre des politiques publiques qui deploieront leurs effets au sein de tous les Etats- 
membres des Communautes. 

La 3 eme partie du Traite CE enumere les domaines dans lesquelles la Communaute Europeenne a des competences : elle comprend 20 titres qui constituent chacun une 
politique publique communautaire (agriculture, sante, industrie, education, politique sociale, euro,... cf. sommaire en page 15 du traite). 

Ces competences reposent en realite sur un principe d'universalite : la Communaute Europeenne a vocation naturelle a etre dotee de competences correspondant a celles 
exercees par les Etats. 

L'intervention des Communautes dans ces domaines est a degre variable : en principe, faction de la Communaute complete celle des Etats. Toutefois, certaines 
competences communautaires se sont substitutes aux competences etatiques (Politique Agricole Commune, Politique Commune,...). 

Les 20 titres de cette 3'™ e partie peuvent etre regroupees en 3 categories : Marche interieur ; Union economique europeenne ; politiques communes. 

Cette 3" ' partie du Traite CE forme le droit commun materiel ou substantiel, e'est-a-dire un droit economique qui s'impose aux Etats-membres. Le droit institutionnel 
(5 emt partie du Traite CE) est l'ensemble des regies relatives au fonctionnement des institutions communautaires, aux rapports entre ces institutions, a la production du 
droit communautaire, a son controle et a sa sanction par la Cour de Justice. 

^ Le Marche interieur : le Traite de Rome (1957) parlait du "marche commun". Le terme de "marche interieur" a ete introduit par l'Acte Unique Europeen 
(1986). On parle aussi de "marche unique". 

II s'agit d'un espace sans frontieres interieures, dans lequel la libre circulation des marchandises, personnes, services et capitaux est assuree. 

• La libre circulation des marchandises : les marchandises peuvent circuler librement a l'interieur de ce marche unique. La mise en oeuvre de cette libre circulation 
repose entierement sur le principe de libre concurrence, mis en avant par la conception liberale de l'economie. 

• La libre circulation des travailleurs : chaque travailleur salarie peut etre employe par une entreprise dans un autre Etat que le sien = il peut librement quitter son 
territoire sans formalite particuliere. 

• La libre circulation des capitaux : les placements financiers ou bancaires peuvent s'operer dans tout Etat de la Communaute sans formalite particuliere. 

• La libre circulation des services : - la libre prestation de service permet a une entreprise de service de rester sur le territoire national, tout en proposant ses 
prestations dans les autres Etats-membres ; 

- la liberie d'etablissement permet a une entreprise de service bancaire ou d'assurance de s'installer librement dans un autre Etat que 
le sien. 

• L'union douaniere : un tarif douanier commun a ete mis en place aux limites externes du territoire communautaire. Tous les produits importes des Etats tiers sont 
frappes d'une taxe pour pouvoir entrer sur le marche interieur. A terme, ce tarif douanier devrait disparaitre dans le cadre du CATT ou de l'OMC. 

^ L'Union Economique et Monetaire (UEM). En 1969, Raymond Barre, alors vice-president de la Commission, avait adopte un rapport expliquant la necessite 
logique et economique de mettre en place une monnaie unique et une politique economique a l'echelon communautaire. En effet, la libre circulation des marchandises 
est entravee par les differences de taux de change entre chaque monnaies, et par les risques de devaluation ou reevaluation des monnaies. Ce rapport prevoit un 
calendrier en vertu duquel les Etats membres des Communautes devront adopter une monnaie unique au 1/1/1979. 

En fait, seuls seront crees le Systeme Monetaire Europeen (systeme monetaire a l'echelon communautaire visant a assurer une stabilite entre les monnaies), et l'ecu 
(unite de compte : adition des monnaies europeennes, avec des proportions variables selon l'importance economique de l'Etat et de la monnaie). 

L'Acte Unique Europeen (17/2/1986) prevoit la reunion d'une Conference InterGouvernementale en 1992, pour reviser les traites communautaires et programmer le 
passage a la monnaie unique. 

Le Traite de Maastricht (7/2/1992) cree l'Union Europeenne, revise les traites et programme en vertu d'un calendrier contraignant le passage a la monnaie unique et la 
mise en place d'une politique economique a l'echelon communautaire. En fait, les Etats gardent leur competence en matire de politique economique, mais ils tentent de 
les coordonner dans le cadre communautaire. Depuis les traites de Maastricht et d'Amsterdam, les Etats qui acceptent le passage a la monnaie unique, perdent leur 
competence en matiere monetaire, cette politique etant desormais une competence communautaire. Ce passage va s'operer en 3 temps : - au debut des annees 

1990, la libre circulation des capitaux est mise en place ; 

- l'lnstitut Monetaire Europeen, cree le 1/1/1994, est charge d'etablir des rapports, de surveiller la politique et les performances economiques des Etats en vue de 
leur accession a la monnaie unique. Les Etats doivent d'ailleurs commencer a respecter les criteres de convergence, poses a l'art.l 1 1 du Traite de Maastricht (ex- 
art. 121) : un deficit public inferieur a 3% du PIB, une dette publique inferieure a 60% du PIB, une inflation superieure de moins de 1.5% a la moyenne des 3 Etats dont 
l'inflation est la plus basse ; 



- le passage a la monnaie unique. Selon le Traite de Maastricht, si une majorite d'Etats (8 sur 15) respectent les criteres de convergence au 1/1/1997, ils peuvent 
decider de se doter de la monnaie unique. Le 1/1/1999 est une date butoir et contraignante : tout Etat respectant les criteres passe automatiquement a la monnaie unique. 
Onze Etats ont accepte l'euro : la Crande-Bretagne, le Danemark et la Suede l'ont refuse pour des raisons politiques, la Grece a ete ecarte pour des raisons economiques. 

La substitution de l'euro aux monnaies nationales se met progressivement en place, d'abord par le biais de la monnaie scripturale, puis de la monnaie fiduciaire au 
1/1/2002. 

La Banque Centrale Europeenne remplace l'Institut Monetaire Europeen depuis le 1/1/1999. II s'agit d'une banque independante des Etats-membres, chargee de fixer la 
valeur de l'euro par rapport aux autres monnaies, et de determiner la politique monetaire europeenne. Le Systeme Europeen de Banques Centrales est un reseau de 
relations etablies par la BCE avec les banques centrales des Etats membres participant a l'euro, et qui se charge de la politique monetaire et d'assurer la vie de l'euro. 

1> Les politiques communautaires : les Etats membres confient la mise en ceuvre de certaines politiques publiques a la Communaute Europeenne, afin qu'elles soient 
mises en ceuvre a l'echelon des 15 Etats : - les politiques d'integration : les Etats transferent leur competence a la Communaute. Ils ne peuvent plus adopter de normes 
dans ce domaine, qui releve dorenavant de la politique publique communautaire. C'est le cas de la PAC, de la politique commune (conclusion d'accords internationaux 
en matiere tarifaire), de la politique en matiere de visa, d'asile et d'immigration, et ce sera le cas de la libre circulation des personnes 5 ans apres l'entree en vigueur du 
Traite d'Amsterdam. 

- les politiques de coordination : les Etats acceptent d'harmoniser leurs politiques sous l'impulsion de la Commission. II n'y a pas de transfert definitif de 
competence : la Communaute intervient dans des domaines tres ponctuels, mais l'essentiel des politiques de coordination est menee par les Etats. Ex : la politique 
sociale europeenne, la politique de l'environnement, la politique en matiere d'education, . . . 

b_ Les competences externes des Communautes europeennes. 

C'est l'ensemble des prerogatives conferees a la Communaute europeenne lui permettant d'etablir des relations conventionnelles par le biais de traites internationaux 
avec d'autres Etats ou OI. 

^ La personnalite juridique internationale des Communautes europeennes : juridiquement, les Communautes disposent de la personnalite juridique internationale, et 
sont sujets du droit international. 

• Les textes ne conferent pas cette personnalite juridique a l'Union Europeenne. Une these doctrinale lui confere cette personnalite au motif qu'elle est un acteur du droit 
international, et que les traites internationaux concluent par les Communautes le sont au nom de l'UE. Cette these vise a assurer la promotion politique et juridique de 
l'UE au plan international mais ses fondements juridiques sont faibles. 

• Les traites ont expressement dote les Communautes de la personnalite juridique, mais selon des methodes differentes : - l'art.6 du Traite CECA (1951) prevoit 
expressement que la CECA a la personnalite juridique : "dans les relations internationales, la Communaute dispose de la capacite juridique necessaire pour exercer ses 
fonctions et atteindre ses buts ; dans chacun des Etats-membres, la Communaute beneficie de la capacite juridique la plus large reconnue aux personnes morales 
nationales". La personnalite juridique de la CECA se divise done en un volet international et en un volet interne. 

- les Traites de Rome (1957) sont plus ambigus. Les articles 280 CE (ex-art. 190) et 184 EA disposent que la Communaute a la personnalite 
juridique, mais les articles 282 CE et 185 EA precisent qu'il s'agit d'une personnalite interne. Face a ces textes, l'existence d'une personnalite juridique internationale 
aurait pu etre niee, mais la doctrine, la CU et la Commission ont considere qu'il etait coherent, compte tenu du fait que la CECA a une personnalite juridique 
internationale, de conferer cette personnalite a la CE et a la CEEA. De plus, en vertu du Traite CE, la CE est competente pour conclure des accords externes : cela 
presuppose implicitement qu'elle soit dotee d'une telle personnalite juridique. 

^ La variete des competences externes : en principe, la Communaute Europeenne a vocation a intervenir sur le plan international dans tous les domaines qui 
lui ont ete attribues sur le plan interne. En fait, son domaine de competences est circonscrit en 5 grands secteurs. 

• Le domaine non economique : la Communaute peut conclure des accords externes en matiere d'education et de formation professionnelle (art. 149-150 CE), dans les 
domaines de la culture (art.l51CE) et de la sante publique (art. 152 CE), en matiere d'environnement (art. 174 CE), de recherche (art. 163 CE) et dans le cadre des 
reseaux trans-europeens (art. 154 CE). 

• Le domaine de l'association (art. 310 CE). La Communaute Europeenne va etablir des relations economiques privilegiees avec des Etats susceptibles de devenir 
membres des Communautes et de l'UE. L'association repose sur 3 elements : - l'application au profit de l'Etat beneficiaire des grandes regies du marche interieur 
a son profit (libre circulation des marchandises et des travailleurs) ; 

- la mise en place d'institutions communes ("conseil mixte" ou "organe mixte"), composees de representants de l'Etat et de la 
Communaute, disposant de pouvoirs decisionnels et capables d'adopter des actes en matiere de libre circulation des marchandises et personnes. 

- le contrat constitue un tremplin pour l'Etat associe, qui doit lui permettre a terme d'adherer aux communautes. 

Ainsi, l'accord d'Ankara (1961) a permis l'acceptation le 10/12/1999 par le Conseil Europeen d'Helsinki de l'ouverture de negotiations en vue de l'adhesion de la 
Turquie ; l'accord d'Athenes (1963) a debouche sur l'adhesion de la Grece en 1981 ; les accords de Madrid (1974) et de Porto (1975) ont permis l'adhesion de l'Espagne 
et du Portugal a la Communaute Europeenne en 1 986 ; . . . 

• Le domaine de la cooperation au developpement (art. 177 a 181 CE) : la Communaute Europeenne peut conclure des accords externes avec des pays en voie de 
developpement, afin de mettre en place des mecanismes de soutien economique au developpement financier ainsi que des echanges commerciaux favorables entre la 
Communaute et les Etats en question. 

• Le domaine de l'UEM (art. 98 a 1 1 1 CE) : la Communaute peut conclure des accords internationaux en matiere monetaire avec d'autres Etats ou OI. 

• Le domaine commercial (art. 133 CE : ex-art. 113): "la politique commerciale commune est fondee sur des principes uniformes, notamment en ce qui concerne les 
modifications tarifaires, la conclusion d'accords tarifaires et commerciaux, l'uniformisation des mesures relatives a la liberalisation des echanges, la politique 
d'exportation, ainsi que les mesures de defense commerciale". En vertu de cet article, la Communaute s'est progressivement substitute aux Etats : elle negocie et 
conclut les accords internationaux permettant a l'echelon mondial la libre circulation des marchandises (GATT). 



^> Procedure conventionnelle : la Communaute Europeenne a la capacite de conclure des traites internationaux. Ces accords externes sont regis par le droit international 
des traites. La procedure repose sur 3 elements : - la negociation de la convention externe : un ou plusieurs fonctionnaires de la Commission negocient, au nom de 
la Communaute, l'accord ou le traite envisage avec les representants d'un Etat tiers ou une OI. Si l'accord envisage releve en totalite de la competence communautaire, il 
sera negocie par un fonctionnaire de la Commission qui negocie ; mais, s'il releve de la competence des Communautes et des Etats-membres, il sera simultanement 
negocie par un representant de la Commission, et par un representant des Etats-membres. 

La Commission n'est pas libre de negocier comme elle l'entend : elle est investie d'une directive de negociation, redigee par le Conseil des ministres. La marge de 
manoeuvre de la Commission est done precisement fixee par les Etats-membres par le biais de la directive de negotiations. 

- la signature de l'accord externe : elle rend intangible le projet de traite. Si la convention s'inscrit dans le cadre des seules competences communautaires, 
elle sera signee au nom de la Commission par un representant de la Commission, mais si elle concerne a la fois des competences communautaires et des competences 
des Etats-membres, il y aura une double signature de la Commission et des representants des Etats-membres. Les accords en forme simplified entrent en vigueur des 
cette signature. 

- la ratification de l'accord : cette procedure solennelle ne concerne que les traites en forme solennelle. Elle permet aux cocontractants de consulter leurs 
institutions afin que certaines d'entre-elles acceptent de s'engager a respecter la convention. Sur le plan communautaire, un accord strictement communautaire sera 
ratifie par le Conseil des ministres, tandis qu'un accord qui concerne a la fois des competences communautaires et etatiques, devra etre ratifie a l'echelon 
communautaire et dans les Etats-membres. L'Etat tiers ou l'OI tiers devra aussi ratifier la convention : ce n'est qu'apres cette ultime phase que l'accord international liera 
la Communaute et ses partenaires. 

2) La nature des competences communautaires. 

La Communaute dispose de prerogatives que les Etats-membres lui ont attribue. Les institutions communautaires les mettront en oeuvre en adoptant des reglements, 
directives, decisions,... 

Les competences materielles sont les secteurs dans lesquels les institutions communautaires peuvent adopter des normes. Les competences decisionnelles sont les 
pouvoirs de decision que detiennent les institutions afin de mettre en oeuvre les competences materielles. 

La PAC constitue une competence materielle : la Communaute peut intervenir en matiere agricole, mais pour cela, il faut prendre des decisions. Les institutions vont 
done adopter des reglements ou directives afin de reglementer le domaine agricole : Taction des institutions releve des competences decisionnelles. 

a_ Le principe : des competences attribuees (ou competences expresses). 

Les redacteurs des traites ont expressement attribue certaines competences aux Communautes. Par principe, les Communautes et notamment les institutions 
communautaires, ne peuvent pas agir autrement que sur la base expresse d'un article du traite : elles sont regies par le principe de speciality, ce qui signifie qu'elles ne 
peuvent agir que dans les domaines qui leur ont ete attribues par les redacteurs (= les Etats). 

La plupart des competences communautaires (decisionnelles ou materielles) sont des competences attribuees. 

b_ La pratique : des competences subsidiaires. 

II arrive que, alors que la Communaute dispose de competences materielles, les institutions n'ont pas le pouvoir de prendre des directives ou reglements dans le 
domaine en question. Dans ce cas, l'art.308 CE prevoit que si une action de la Communaute apparait necessaire pour realiser l'un de ses objectifs, le Conseil pourra 
adopter un reglement ou une directive a l'unanimite sur proposition de la Commission et apres consultation du Parlement europeen, afin de permettre la mise en ceuvre 
de l'objectif en question. 

Cette capacite pour les institutions de se doter de competences decisionnelles n'est envisageable au regard de l'art.308 que s'il n'existe pas deja de competences 
expresses, et uniquement dans la mesure ou le reglement ou la directive sert a realiser l'un des objectifs de la Communaute. 

En cas de recours abusif a cet article, il est possible de demander l'annulation de la mesure prise devant la Commission ou le Parlement Europeen. 

c_ L'exception : des competences implicites. 

Les competences implicites concernent surtout les competences exterieures des Communautes. 

Les traites ont confere des prerogatives aux Communautes et institutions afin qu'elles adoptent des conventions internationales avec des Etats tiers ou OI tiers. 
L'essentiel de ces competences externes sont expressement attribuees. Mais, le domaine d'intervention exterieur des Communautes reste finalement assez limite : les 
institutions peuvent-elles se doter de competences decisionnelles dans toutes les autres matieres attribuees aux Communautes ? 3 voies sont envisageables. 

• La revision complete des traites pour conferer une competence decisionnelle generale aux institutions. Cette voie n'est pas exploitee. 

• Le recours a l'art.308 : les institutions peuvent conclure dans certaines hypotheses des accords externes en vertu de competences subsidiaires. 

• La theorie des competences implicites a ete emise pour la premiere fois par CJCE, 29/1 1/1956 Fedechar, puis consacree par CJCE, 31/3/1971 Accord Europeen pour 
le Transport Aerien : "en matiere externe, le principe des competences attribuees n'est pas le seul qui soit de nature a conferer des prerogatives decisionnelles aux 
institutions communautaires. En l'absence de dispositions specifiques pour conclure un accord, il convient de se referer au systeme general du droit communautaire 
relatif aux rapports avec les Etats tiers, sachant que la competence pour conclure des accords peut aussi decouler d'autres dispositions du traite, et d'actes pris dans le 
cadre de ses dispositions par les institutions de la Communaute". Pour la CJCE, l'existence d'une reglementation interne ouvre la possibilite aux institutions d'adopter 
des accords externes. 

La theorie des competences implicites renvoie au principe des competences paralleles : les institutions peuvent entreprendre au plan international, ce qu'elles ont le 
pouvoir d'entreprendre sur le plan interne. 



3) Distribution des competences communautaires. 

La distribution des competences communautaires est l'ensemble des principes qui permettent de repartir les competences entre les Etats-membres et la Communaute. 

La creation des Communautes a profondement bouleverse le concept d'Etat et l'exercice par ces Etats de leurs competences souveraines : avant 1951, les Etats 
disposaient d'un ensemble de competences materielles et decisionnelles illimite. Ce principe des competences universelles de l'Etat va etre brise, Taction politique et 
decisionnelle va etre redistribute entre le niveau communautaire et le niveau etatique. 

a_ Les competences abolies. 

C'est le degre maximal de desistement des competences etatiques. Dans cette hypothese, les Etats ont cesse d'exercer certaines prerogatives decisionnelles, en raison de 
la creation des Communautes. 

Ainsi, dans le cadre de la realisation du Marche Unique, les Etats se sont engages a faire disparaitre a compter du 1/7/1968, tous les droits de douane existants pour les 
echanges entre Etats-membres, ainsi qu'a ne jamais les re-instaurer, ni en introduire de nouveaux. 

La competence originaire des Etats dans ce domaine a ete definitivement abolie. 

b_ Les competences transferees. 

Les Etats conferent des prerogatives decisionnelles, mais surtout materielles aux Communautes. Ces competences ne sont plus exercees par les Etats, qui perdent le 
droit d'agir seuls dans ces domaines. 

A la difference des competences abolies, les competences transferees sont recuperees au sein du Conseil des ministres de l'Union Europeenne. Les Etats agissent alors 
en commun au sein des institutions communautaires. C'est le cas en matiere agricole, monetaire ou commerciale. 

c_ Les competences encadrees (ou competences mixtes ou concurrentes). 

C'est le cas le plus frequent. Les Etats attribuent des competences aux Communautes tout en conservant d'autres competences dans le secteur considers: : la 
reglementation d'un domaine mixte procede de ['intervention des autorites communautaire et nationale. 

L'institution communautaire peut adopter des reglements et directives, et les Etats s'engagent a ne pas adopter de reglementation nationale dans le domaine qui fait 
l'objet d'une reglementation communautaire. Ainsi, en droit du travail, une grande partie de la reglementation releve de la competence des Etats, mais les traites 
prevoient que la Communaute intervient en matiere de libre circulation des travailleurs, et ils posent notamment le principe de la non-discrimination fondee sur la 
nationalite. II existe done une competence encadree dans cette matiere : la reglementation en matiere de non-discrimination fondee sur la nationalite est communautaire, 
mais celle sur le contrat de travail, la remuneration, ... est nationale. 

Si un Etat ou une entreprise adoptent une mesure dans le secteur relevant de la competence communautaire, l'illegalite de la mesure sera sanctionnable aux plans 
communautaire et interne. 

d_ Les competences reservees (ou competences retenues). 

II s'agit de competences que les Etats refusent d'attribuer aux Communautes, qui ne peuvent done pas mettre en ceuvre de politique dans ces secteurs. 

Les competences en question sont la securite nationale, le commerce des armes, la defense nationale, le droit penal, le droit procedural (devant toute juridiction), la 
forme republicaine ou monarchique du regime, les reglementations relatives au droit de greve et aux remunerations salariales, . . . 

4) Regulation des competences communautaires. 

La regulation des competences communautaires ne vise que l'hypothese des competences encadrees, e'est-a-dire la situation oil faction communautaire complete 
faction etatique. 

Cinq principes president a cette question de la regulation des competences : ce sont des principes cumulatifs qui se cumulent selon un schema chronologique. 

a_ Le principe de subsidiarity. 

La definition juridique de la subsidiarite, enoncee a l'art.3B al.2 du traite de Maastricht, a ete jugee complexe en France, car ce principe renvoie a des mecanismes 
juridiques propres aux systemes federaux. Un accord inter-institutionnel de 1993 explicite cet article. 

Le principe de subsidiarite est defini dans le traite CE : il ne vaut que pour la Communaute Europeenne, car la plupart des competences susceptibles de concurrencer 
celles des Etats lui sont attributes. 

Le Traite d'Amsterdam du 2/10/1997 reprend la definition de la subsidiarite a l'art.5CE, et l'accord inter-institutionnel de 1993 est "constitutionnalise" dans la mesure 
ou il fait partie d'un ensemble de protocoles annexe au traite (protocole n°7), et qui ont la meme valeur juridique que le traite. 

L'art.5 al.2CE dispose que "dans les domaines qui ne relevent pas de sa competence exclusive, la Communaute Europeenne n'intervient, conformement au principe de 
subsidiarite, que si et dans la mesure oil les objectifs de faction envisagee ne peuvent pas etre realises de maniere satisfaisante par les Etats membres, et peuvent done 
[...] etre mieux realises au niveau communautaire". 



Ce principe cherche a definir le meilleur niveau d'intervention d'une instance lorsque deux instances ont vocation a agir dans un raeme secteur. En droit 
communautaire, il vise a determiner qui, des Etats ou de la Communaute, doit intervenir. Cette question n'est valable que pour les competences partagees : dans 
l'hypothese des competences exclusives, seule la Communaute est habilite a agir. 

La subsidiarite part du principe que Taction des Etats doit toujours etre privilegiee, sauf si la Communaute peut agir plus efficacement, et qu'elle prouve etre plus apte a 
agir et a reglementer un domaine particulier. En matiere de competences mixtes, Taction etatique est le principe, et Taction communautaire Texception. 

La meilleure efficacite d'une reglementation communautaire est prouvee dans la directive ou le reglement : ils comprennent des visas et motifs qui expliquent la 
necessite de Taction communautaire. 

Le principe de subsidiarite est un principe de nature constitutionnelle : il s'agit de determiner les competences des Etats ou de la Communaute. C'est essentiellement 
pour des raisons politiques que les Etats decident de confier a la sphere communautaire le soin de reglementer tel ou tel domaine. 

Une institution ou un Etat peut agir devant la CJCE au motif qu'une regie communautaire est contraire de principe de subsidiarite (CJCE, 12/1 1/1996 Royaume Uni c/ 
Conseil). Bien qu'elle estime pouvoir connaitre du principe de subsidiarite, aucune annulation d'acte communautaire n'a ete prononcee sur ce point. La Cour de justice 
s'attache a verifier que le reglement ou la directive est suffisamment motivee au regard de Tart. 5 al.2CE. 

b_ Le principe de proportionnalite. 

Une fois que le Communaute est habilitee a adopter une reglementation, le principe de proportionnalite permet de savoir quel va etre le degre de contrainte de cette 
reglementation communautaire. 

Ce principe est defini a Tart. 5 al.3 du Traite CE, mais il est surtout defini par rapport a T arret de la CJCE, 12/7/1962 Modena, par lequel la Cour decouvre un principe 
general du droit communautaire qui s'impose aux institutions et les oblige a adopter des reglementations adaptees aux objectifs a atteindre. 

L'art.5 al.3 CE definit la proportionnalite : "Taction normative de la Communaute n'excede pas ce qui est necessaire pour atteindre les objectifs de la Communaute". 
Ainsi, les mesures communautaires doivent etre adaptees a ce qui est necessaire et ne doivent pas contenir de normes trop contraignantes pour les Etats ou les 
particuliers. 

Le principe de proportionnalite est un principe justiciable devant la CJCE : elle peut annuler les dispositions d'un reglement ou d'une directive qui mettrait en place un 
systeme normatif disproportionne par rapport aux objectifs a atteindre. 

c_ Le principe de preemption. 

Ce concept est issu de la pratique des Etats federaux, et reste fondamental en droit communautaire. 

II signifie que les Etats, du fait de Taction normative des Communautes, sont progressivement depossedes de leurs competences normatives. Autrement dit, a chaque 
fois que la Communaute adopte une legislation, les Etats perdent le droit d'intervenir dans le domaine couvert par la Communaute. 

Le principe de preemption rime avec la notion de dessaisissement progressif des competences etatiques. En realite, un systeme d'engrenage se met en place ("spill- 
over"). 

d_ Le principe d'autonomie institutionnelle. 

On croit faussement que les Communautes forment un super Etat centralisateur qui reduirait les Etats-membres a des simples executants. 

En realite : - ce sont les Etats qui ont souhaite les Communautes, et qui leur attribuent regulierement de nouvelles competences. 

- les Etats adoptent la legislation communautaire, au sein du Conseil des ministres, qui peut etre considers: comme le legislateur des Communautes. 

- le nombre de fonctionnaires des Communautes est relativement restreint. II y en a environ 30.000 pour 370 millions d'individus et 15 Etats, alors que la 
France en compte 5 millions pour 60 millions d'individus. Par ailleurs, les fonctionnaires des Communautes sont investis d'une mission de fabrication du droit, et pas 
d'une fonction d'execution. En effet, la mise en ceuvre du droit communautaire incombe aux Etats-membres : ce sont les Parlements, gouvernements et juridictions 
nationales qui sont quotidiennement charges de mettre en ceuvre le droit communautaire. 

=> Les Etats-membres disposent d'une totale autonomic institutionnelle pour mettre en ceuvre le droit communautaire. Au fond, la mise en ceuvre de ce droit fonctionne 
sur le mode de la decentralisation, qui prend le nom d'autonomie institutionnelle. En effet, aucun Etat ne comprend de fonctionnaires communautaires qui seraient 
charges de Tapplication et de la sanction du droit communautaire. 

II n'y a done pas de deconcentration communautaire : les Etats ont preserve leur structure institutionnelle, mais elles sont investies de nouvelles prerogatives 
communautaires. 

e_ Le principe de cooperation loyale. 

Ce principe de cooperation loyale est emprunte au droit constitutionnel allemand ("principe de fidelite federal") : les Etats federes restent fideles aux principes de la 
federation, et ne doivent rien entreprendre qui serait de nature a remettre en cause le pacte federal. 

Ce principe a ete projete a Techelon communautaire et on parle du principe de loyaute. 

II a ete formule a Tart. 10CE : les Etats membres ne prennent aucune mesure generale ou particuliere qui serait de nature a rendre difficile Taccomplissement des 
missions assignees en partie a la CE. 



Concretement, la cooperation loyale c'est d'abord une posture politique, une attitude qui consiste pour les Etats a mettre en oeuvre le droit communautaire. 

L'art.lOCE est contraignant pour les Etats : ils ne peuvent plus adopter de legislation (y compris constitutionnelle), ni de mesure individuelle contraire a la 
reglementation communautaire. 

=> Au fond, les Etats doivent cooperer loyalement en faveur de la construction communautaire. 

Chapitre 1 : Le systeme normatif des Communautes europeennes. 

Les redacteurs des traites communautaires ont mis en place des Communautes, mais ils ont surtout cree un nouveau droit. La construction communautaire est done une 
construction juridique car c'est grace a ce droit communautaire que les institutions vont pouvoir fonctionner, et que les competences communautaires vont pouvoir etre 
mis en oeuvre. Pour certains juristes, le veritable federateur dans les Communautes ne serait done pas les ambitions politiques, mais le droit. Le droit a done un role 
determinant dans la construction des Communautes europeennes. 

Par ailleurs, les traites instituant les Communautes ont genere un systeme juridique relativement elabore : c'est un ensemble de procedures qui permettent la creation de 
normes juridiques diverses. Si ces normes entretiennent entre elles des relations hierarchiques, qu'elles sont soumises a un controle juridictionnel, et qu'elles ont 
vocation a s'imposer aux Etats et particuliers, on est en presence d'un systeme normatif. 

• Le systeme juridique communautaire est comparable au systeme juridique des Etats : on distingue en effet un niveau constitutionnel, un niveau legislatif et un niveau 
executif. 

• La structure du systeme juridique communautaire petit etre presentee sous deux aspects : on distingue traditionnellement le droit primaire (les traites constitutifs) et le 
droit derive (les normes institutionnelles : l'ensemble des regies juridiques adoptees par les institutions en application des traites). 

Section 1 : Les traites constitutifs ou le droit primaire des Communautes. 

Les traites Paris (1951) et de Rome (1957), qui ont constitue les Communautes europeennes, forment le droit primaire, aussi bien chronologiquement que 
materiellement. On parle aussi de traites de base, ou de traites constitutifs. La notion de "Charte constitutionnelle" donne une dimension qualitative a ces traites 
communautaires, en signifiant que ce ne sont pas simplement des conventions internationales, mais qu'ils contiennent des objectifs et politiques de nature 
constitutionnelle. 

§1 : Multiplicity des traites. 

Le droit primaire comprend environ 750 articles, si on additionne toutes les dispositions des traites communautaires. Les Communautes et aujourd'hui l'Union sont en 
effet fondees sur plusieurs traites : certains sont originaires, d'autres ont revises ces traites originaires. On distingue done au sein du droit primaire les traites originaires, 
et les traites ou decisions modificatives des traites originaires. Dans ces deux cas, il s'agit de droit primaire, car une convention internationale va etre adoptee par tous 
les Etats. 

A/ Inventaire normatif. 

^ Les traites fondateurs : - le Traite de Paris du 8/4/1951 (entre en vigueur le 23/7/1952) est le principal instrument juridique de la CECA. II est 
accompagne de protocoles additionnels : relatifs au statut de la Cour de Justice Charbon Acier, aux privileges et immunites des fonctionnaires de la CECA, . . . 

- les deux Traites de Rome du 27/3/1957 (entres en vigueur le 14/1/1958) ont institue la CEE (devenue la CE en 1992) et la CEEA. Des 
protocoles s'ajoutent a ces traites, notamment sur le statut de la Banque Europeenne d'Investissement, sur le statut de la CJCE, sur les privileges et immunites des 
personnes qui travaillent dans les institutions communautaires, . . . 

=> Ces ensemble normatif constitue le droit primaire du systeme juridique communautaire. 

Les traites instituent la CECA et la CEEA instituent des communautes sectorielles, dans le but de mettre en place un marche commun assurant la libre circulation du 
charbon-acier et du nucleaire civil. 

La Communaute Europeenne est au contraire une communaute a dimension universaliste : l'ampleur et l'ambition des competences qui lui ont ete transferees (social, 
culture, transport, libre circulation des personnes, monnaie unique,...) font que l'on ne peut plus definir cette Communaute en recourant a l'adjectif "economique". Ce 
terme a d'ailleurs ete supprime en 1992. La Communaute Europeenne apparait en realite comme facte politique et juridique majeur des Etats-membres, au point que sa 
preeminence symbolique, politique et juridique s'impose a l'evidence. 

Elle a d'ailleurs progressivement deborde sur la CECA et la CEEA : certaines politiques qui auraient du etre menees dans le cadre du traite CECA ou du traite CEEA 
sont en fait menees dans le seul cadre du traite CE. A tel point que l'on peut s'interroger sur le maintien a terme du Traite de Paris (conclu pour une duree de 50 ans) et 
du traite CEEA. Une des solutions consisterait a ne pas conserver que le traite de Rome instituant la CEE en y integrant une politique charbon-acier et une politique 
energetique reprenant la substance du traite de Paris et du traite Euratom. 

t Les actes modificatifs du droit primaire constituent du droit primaire. 

• Le traite de fusion des executifs signe a Bruxelles le 8/4/1965 (entre en vigueur le 1/8/1967) a institue un Conseil et une Commission unique au sein des 
Communautes. Les Commissions CEE et CEEA, et la Haute Autorite (CECA) ont ete regroupees en une seule Commission (Bruxelles) chargee de mettre en ceuvre les 
trois traites. De la meme facon, le Conseil unique statue dans le cadre des trois Communautes. 

• Les traites budgetaires de Luxembourg du 28/4/1970 (entre en vigueur le 1/1/1971) et de Bruxelles du 22/7/1975 (entre en vigueur le 1/6/1977), accroissent les 
pouvoirs financiers du Parlement europeen. 



• L'Acte Unique Europeen des 17 et 28/2/1986 (Luxembourg et La Haye) entre en vigueur le 1/7/1987 a ameliore le processus decisionnel au sein de la CEE ainsi que 
la participation du Parlement europeen a la procedure, et il a amorce une politique etrangere commune (point de vue commun lors de conflits). 

• Le Traite de Maastricht du 7/2/1992 (entre en vigueur le 1/1 1/1993) a institue l'Union Europeenne. Le Traite d'Amsterdam du 2/10/1997 (entre en vigueur le 
1/5/1999) confirme la notion d'UE sur ses 3 piliers, revise certaines procedures decisionnelles, et attribue des competences nouvelles aux Communautes. 

• Les actes d'adhesion sont venus adapter et completer les traites a chaque nouvelle adhesion (1972-1979-1985-1994). De la meme fa9on, les prochaines adhesions 
entraineront aussi une revision des traites. 

• Les decisions des traites communautaires : elles sont adoptees par le Conseil, mais il s'agit d'un veritable traite international, car elles ne produisent effet qu'apres 
ratification par tous les Etats membres. On peut citer la decision du 21/4/1970 relative au remplacement des contributions financieres par des ressources propres aux 
Communautes ; la decision du 20/9/1976 (entree en vigueur le 1/7/1978) portant sur le principe de Selection des representants des Etats au Parlement europeen au SUD, 
prise en application de l'art. 138-3CE (art. 190-4 depuis le traite d'Amsterdam) prevoyant que le Parlement et le Conseil pouvaient adopter une decision fixant le principe 
d'une election au SUD. 

Le Traite de Paris a ete redige en francais, et seule cette langue fait foi au sein des institutions. Les traites de Rome ont ete rediges en allemand, en francais, en italien, 
et en neerlandais : ces 4 versions linguistiques font egalement foi au sein des institutions. 

B/ Contenu des traites. 

L'architecture actuelle des traites communautaires n'a jamais fait l'objet de revision substantielle. Mais, la reforme institutionnelle qui se profile pourrait amener a 
modifier cette structure, l'idee etant d'adopter un seul texte comprenant les dispositions fondamentales de 1UE et les dispositions institutionnelles. 

^ Les dispositions preliminaires et le preambule. Cette premiere serie de clauses precise pour chacune des communautes leurs objectifs generaux, ainsi que 
leurs finalites politiques et ethiques (rapprochement entre les peuples, preservation de la paix sur le continent europeen,...). Ces objectifs generaux sont ensuite 
detailles aux art. 2 et 3CA, aux art. 2 et 3CE, et aux art. 1 et 2EA. 

L'art. 2CE dispose que la CE "a pour mission, par l'etablissement d'un marche unique, d'une Union economique et monetaire et par la mise en ceuvre des politiques ou 
des actions communes de promouvoir dans l'ensemble de la Communaute un developpement harmonieux, equilibre et durable, des activites economiques, un niveau 
d'emploi et de protection sociale elevee, une egalite entre les hommes et les femmes, une croissance durable et non inflationniste, . . . 

La Cour de Justice a tres tot reconnu que les institutions sont tenues d'interpreter les dispositions du traite au regard des clauses liminaires (car elles contiennent les 
objectifs generaux des communautes). Ces clauses s'imposent aux institutions et determinent le sens de toutes les autres dispositions du traite. 

^ Les dispositions organiques ou institutionnelles : ces articles definissent la composition des institutions, leur fonction et les differentes procedures inter- 
institutionnelles permettant l'adoption de la legislation communautaire. lis detaillent aussi la typologie des actes communautaires, ainsi que l'exercice des competences 
externes et conventionnelles des communautes. 

t Les clauses materielles (ou droit substantiel) : ces articles fondent le droit economique des Communautes, comme notamment la suppression des droits de 
douanes, l'UEM, le droit de la concurrence, ou la politique agricole commune. Le traite CECA est qualifie de "traite-loi", en ce que ce droit economique y est formule 
en termes precis. Les traites CEEA et CE sont qualifies de "traites-cadres" car le droit materiel y est d'avantage programmatique. 

^ Les clauses generales ou finales : ces dispositions concernent essentiellement des questions relatives a la dimension internationale des Communautes, aux 
modalites d'adhesion aux Communautes, ainsi qu'ii la revision et a l'entree en vigueur des traites. 

§2 : La revision des traites. 

La procedure de revision des traites communautaires s'apparente a une procedure constitutionnelle : on touche aux traites constitutifs, et tous les acteurs institutionnels 
des Communautes interviennent. 

Avant 1992, chaque traite avait une procedure de revision speciale : le traite de Maastricht a unifie la procedure de revision des traites a l'art. 48UE. Le document adopte 
permet done de reviser simultanement les dispositions des 3 traites communautaires et les dispositions communes du traite sur l'UE. 

%> La procedure de revision des traites communautaires est prevue a l'art. 48UE (ex-art. N UE). 

L'initiative appartient au gouvernement de tout Etat-membre, et a la Commission, chacun d'eux pouvant "soumettre au Conseil des projets tendant a la revision des 
traites". 

Le Conseil consulte alors le Parlement europeen, et eventuellement la Commission. En pratique, elle est automatiquement consultee, et rend un avis sur les chances de 
succes et les limites de la revision. 

Au regard de la proposition et de cet avis, le Conseil des ministres peut decider de reunir une Conference InterGouvernementale, e'est-a-dire une reunion reguliere (2-3 
jours par mois) des representants des Etats au sein de laquelle les ministres des affaires etrangeres vont discuter du projet de revision. La CIG est generalement 
programmed sur plusieurs mois (en general 18). 

Le projet de traite adopte par la CIG doit encore etre enterine par les Etats-membres, par le biais de la signature du traite lors d'un Conseil europeen (Maastricht, 
Amsterdam), puis par la mise en ceuvre au sein de chaque Etat, de la procedure de ratification des traites internationaux. 

Les Etats-membres ne peuvent pas reviser le droit primaire autrement qu'en recourant a l'art. 48UE. 



L'existence d'une telle procedure contraignante tient au fait que le traite CE a ete conclu pour une duree illimitee (au contraire du traite CECA, limite a 50 ans), sans 
qu'aucune procedure d'exclusion ou de retrait n'ai ete prevue. L'adhesion aux Communautes est done definitive et les traites communautaires sont plus que de simples 
traites internationaux, en raison de leurs objectifs, des competences attributes aux Communautes, et des procedures juridiques de revision qui leur sont specifiques. 

*!> Le declenchement de la procedure de revision des traites. 

• La revision peut etre spontanee. 

• La revision peut etre provoquee par la conclusion d'un accord externe, contraire au droit primaire. L'incompatibilite peut etre constatee 
: - par le Conseil lui-meme (art. 300 al.5CE) ; 

- par la CJCE (art. 300 al.6CE) saisie par le Conseil, la Commission ou un Etat d'une demande d'avis consultatif de compatibility 
de l'accord envisage avec le traite CE. 

Si une incompatibilite est constatee, l'autorisation de ratifier l'accord externe ne pourra intervenir qu'apres revision du traite instituant la CE, par l'activation de 
l'art.48UE. 

• La revision peut etre provoquee par l'adhesion de nouveaux Etats. Originairement, les Communautes fondatrices etaient composees de 6 Etats (France, Allemagne, 
Italie, Belgique, Hollande, Luxembourg). Le 1/1/1973, la Grande-Bretagne, le Danemark et l'Irlande ont adhere aux Communautes, tandis que la Norvege a refuse 
d'adherer (referendum de 1972). La Grece a adhere le 1/1/1981, suivie par l'Espagne et le Portugal le 1/1/1986. Le 1/1/1995, l'Autriche, la Suede et la Finlande ont 
adhere a l'UE, tandis que la Norvege a refuse pour la seconde fois (referendum de 1994). 

De nouvelles adhesions sont programmers : des negociations d'adhesion sont lancees avec la Pologne, la Republique tcheque, la Hongrie, la Slovenie, l'Estonie et 
Chypre. D'autres negociations vont etre lancees en 2000 avec notamment la Roumanie, la Lettonie, la Lituanie, la Bulgarie. Lors du Conseil Europeen d'Helsinki du 
10/12/1999, les membres de l'UE ont accepte le principe de l'ouverture de discussions en vue de la negociation avec la Turquie dans l'hypothese d'une adhesion future. 

Chaque adhesion provoque une revision des traites : le nombre de commissaires augmente, la ponderation des voix et les questions de la majorite au sein du Conseil et 
du Parlement europeen sont modifiees. 

L'adhesion a l'UE implique de la part du nouvel Etat un certain nombre de sacrifices, des choix sociaux, economiques, juridiques, mais surtout des choix politiques, 
ethiques, et philosophico-politiques. 

L'art.6UE montre que l'UE est fondee sur les principes de liberte, de democratic, de respect des droits de l'Homme et des libertes fondamentales, ainsi que sur le 
principe de l'Etat de droit. L'adhesion a l'UE suppose une soumission a des valeurs et principes democratiques et politiques qui sont superieurs aux Etats, et qui 
constituent les valeurs communes de l'UE ("valeurs supra-constitutionnelles"). 

En cas de manquement a ces principes, les art. 6 et 7UE prevoient une procedure de suspension des droits conventionnels (droit de vote au sein du Conseil,...). 

§3 : Preeminence des traites : la notion de Charte constitutionnelle. 

A/ Affirmation de la notion de Charte Constitutionnelle. 

Les traites communautaires ne sont pas des traites internationaux ordinaires : ils creent des institutions, instaurent un droit ires elabore, fixent des principes 
economiques, des politiques publiques et generent des principes politiques, ethiques, qui prefigurent a terme une certaine forme de federalisme europeen. 

La CJCE (juge de toute l'Union) a une vision ires constructive de la nature juridique de ces traites. 

CJCE, 29/1 1/1956 Fedechar : l'avocat general Lagrange explique que le traite CECA bien que conclu sous la forme d'un traite international n'en constitue pas moins la 
"Charte des communautes". 

CJCE, 15/7/1964 Costa c/ E.N.E.L. : la CJCE considere que, bien que conclu sous la forme d'un traite international, le traite CEE reste une convention specifique, 
particuliere, autonome. 

CJCE avis, 26/4/1977 : elle qualifie le traite CE de constitution interne (qualification jamais reprise). 

CJCE, 23/4/1986 Parti Ecologiste "Les Verts" c/ Parlement Europeen ; avis CJCE 14/12/1991 : elle qualifie le traite CE de "Charte constitutionnelle instituant une 
communaute de droits". Cette notion de "communaute de droits" signifie que les traites constitutifs constituent des limites aux prerogatives des institutions, dont les 
actes sont susceptibles de controle juridictionnel, le Tribunal de Premiere Instance et la CJCE etant competents pour apprecier leur validite (= constitutionnalisation des 
traites). 

Cette qualification de "charte communautaire creant une communaute de droit", qui ne concerne que la CE, pourrait etre etendue au traite UE. 

B/ Les criteres constitutifs de la notion de Charte constitutionnelle. 

En droit constitutionnel, une "constitution" est : - un acte juridique adopte selon une procedure particuliere, generalement distincte de celle permettant l'adoption 

de la loi, et qui implique ['intervention du peuple (acte fondateur d'un Etat resultant de la volonte du peuple souverain). 

- un ensemble de regies relatives a la distribution, au fonctionnement et a la devolution des pouvoirs, attribuant des 
droits et libertes aux citoyens. 

*}> Le critere formel de la Charte constitutionnelle : la procedure d'adoption du traite CE. 



• Une premiere analyse permet de refuter la these constitutionnelle, car l'adoption du traite CE ne resulte pas d'une participation volontaire du peuple, mais de la seule 
volonte des Etats. Formellement, la Charte constitutionnelle ne serait une constitution, mais un traite international. D'ailleurs, l'art.48UE relatif a la revision des traites 
ne prevoit pas ['intervention des peuples, alors que les Etats ont un role predominant. 

• Une deuxieme these, partiellement convaincante, remarque que, depuis l'adoption du traite UE en 1992, on assiste progressivement a une participation des peuples 
des Etats au processus de revision des traites communautaires : - participation indirecte : le Parlement europeen participe a la procedure de revision du traite UE ; 
les revisions des traites communautaires necessitent le plus souvent de reviser les constitutions nationales, ce qui fait intervenir le pouvoir constituant derive, c'est-a- 
dire les peuples souverains. 

- participation directe : dans certains Etats (France,...), un referendum a ete organise afin d'autoriser les autorites gouvernementales a ratifier le Traite 
de Maastricht. 

=> II y aurait done un moment constitutionnel du point de vue procedural. 

^ Le critere materiel de la Charte constitutionnelle : le traite CE n'a pas la taille d'un constitution (314 articles, contre 89 dans la constitution francaise) et 
contient des dispositions economiques. 

Toutefois, l'analyse du contenu du traite UE permet d'affirmer que Ton est materiellement en presence de dispositions de nature constitutionnelle 

: - le traite UE enonce un certain nombre de droits fondamentaux tels que le principe de liberie, du respect des Droits de l'Homme, du respect de 

la democratie, d'egalite entre les hommes et les femmes, ... autant de principes qui, dans les Etats, relevent de la constitution. 

- les dispositions institutionnelles du traite UE distribuent les pouvoirs : les dispositions relatives au Parlement europeen et a 
ses relations avec le Conseil et la Commission, sont tres proches de celles que Ton rencontre dans les constitutions nationales. 

- les traites communautaires attribuent des prerogatives transferees par les Etats, mais qui originairement, relevaient de la 
competence du legislateur national. En France, l'art.34 de la constitution confie au Parlement le soin de legiferer dans le domaine fiscal, mais la competence en matiere 
de TVA a ete transferee aux Communautes : les dispositions du traite CE relatives au domaine fiscal sont en partie de nature constitutionnelle. 

=> L'analyse relative a la notion de Charte constitutionnelle est tres seduisante, mais elle n'est que partiellement convaincante au regard des criteres formels et materiels. 

C/ La porte de la notion de Charte constitutionnelle. 

• Portee symbolique de la notion de Charte constitutionnelle : elle permet d'apprehender le traite UE dans une perspective federative. 

• Portee politique de la notion de Charte constitutionnelle : cette notion permet d'etatiser l'Union, plus que ne l'aurait permis le recours aux concepts d'OI et de 
convention internationale. En effet, alors que les anti-europeens reduisent la specificite de l'Union (vague OI tres ambitieuse), les pro-europeens insistent sur sa 
particularite intrinseque, les valeurs qu'elle vehicule et son but, qui est a terme, un federalisme europeen. 

• Porte juridique de la notion de Charte constitutionnelle : elle constitue la norme de reference de l'Union. Les pouvoirs et competences des institutions ne peuvent done 
proceder que de ce texte, et les actes adoptes par les institutions lui seront juridiquement subordonnes. 

La question de la superiorite du droit primaire sur le droit derive peut etre reglee sans recourir a la notion de Charte constitutionnelle. Le traite UE est superieur a toutes 
les normes adoptees par les institutions, car : - il prevoit lui-meme l'adoption de certaines normes, et regie leur regime juridique ; 

- l'art.230CE prevoit que la CJCE peut apprecier la conformity du droit derive au droit primaire. 

Section 2 : Les actes adoptes par les institutions ou le droit derive. 

Afin de mettre en ceuvre les competences conferees aux Communautes, les institutions (Commission, Conseil, Parlement europeen) vont adopter des actes juridique 
dont la denomination, les effets et le regime contentieux ont ete entierement determines par le droit primaire. 

Tous ces actes forment le droit derive : on parle aussi d'actes institutionnels, d'actes legislatifs, de legislation derivee ou encore de droit secondaire. 

Le droit derive de l'UE comprend les actes adoptes par les institutions dans le cadre des 3 piliers. 

Le droit communautaire derive existe depuis 1951 et 1957 : il est le plus important quantitativement, le plus contraignant et surtout le plus elabore. La 16 me declaration 
du Traite de Maastricht invitait les Etats-membres a refondre entierement le dispositif normatif, mais elle ne produira aucun effet, et le traite d'Amsterdam ne modifiera 
pas ni la structure, ni les composantes du droit communautaire derive. 

§1 : Presentation et regime juridique du droit communautaire derive. 

Le traite UE repose sur 3 piliers, qui genere chacun leur propre droit derive. 

Dans le cadre du 3" * pilier (CPJP), l'art.34UE prevoit que le Conseil, a l'initiative de tout Etat-membre ou de la commission, arrete des positions communes, des 
decisions-cadres, des decisions et des traites. 

Dans le cadre du 2"' pilier (PESC), l'art.l 1UE dispose que le Conseil peut adopter des strategies communes (innovation du traite d'Amsterdam), des positions 
communes et des actions communes. 

Dans le cadre du 1" pilier, les institutions peuvent adopter un certain nombre de normes. 



A/ Variete des instruments juridiques. 

Le droit communautaire derive est compose de differents types d'actes. Les institutions ont distingue, dans la base de donnees CELEX, les actes de la nomenclature 
officielle, et les actes hors nomenclature. La doctrine communautariste (G.Issac,...) va reprendre et systematiser cette dichotomie. 

1) Les actes de la nomenclature officielle. 

Les actes de la nomenclature officielle sont des actes dont les caracteristiques sont determinees par les traites de base. L'art. 14CA prevoit 3 sortes d'actes (decision, 
recommandation et avis), alors que les art.l61EA et 249CE prevoient que le Parlement europeen, conjointement avec le Conseil (uniquement dans le cadre du traite 
CE), le Conseil et la Commission, peuvent arreter 5 sortes d'actes, definis a l'art. 249CE : - le reglement a une portee generale, il est obligatoire dans tous 

ses elements, et est directement applicable dans tout Etat-membre. 

- la directive lie tout Etat-membre destinataire quant au resultat a atteindre, tout en laissant aux instances nationales la competence quant a la forme et aux 
moyens. 

- la decision est obligatoire dans tous ses elements pour les destinataires qu'elle designe. 

- les recommandations et avis ne lient pas. 

La classification operee par cet article combine plusieurs criteres : l'effet obligatoire ou non des actes, leur porte generale ou individuelle, leur completude ou 
incompletude normative, leur destinataire, et leur aptitude a s'appliquer directement ou non dans tous les Etats membres. 

Les institutions ne peuvent pas choisir librement d'adopter un type d'acte : elles ne peuvent agir que sur la base des dispositions des traites, qui les contraindra a adopter 
tel ou tel type d'actes selon les domaines. 

a_ Le reglement ou la decision generale CECA. 

L'art. 14§2CA cree une decision CECA, dont il prevoit qu'elle est obligatoire dans tous ses elements. En 1957, les articles 249CE et 161EA disposent que le reglement a 
une portee generale, qu'il est obligatoire dans tous ses elements et qu'il est directement applicable. 

CJCE, 16/7/1956 Fedechar : la Cour precise la signification du concept "obligatoire dans tous ses elements", et requalifie la decision CECA en "decision generale" 
lorsqu'elle etablie des principes normatifs a portee generale. La "decision generale CECA" equivaut done aux reglements CE et EA. 

Le reglement CE est l'instrument normatif le plus contraignant et le plus complet des Communautes. II en existe environ 23.000 qui ont vocation a reglementer des 
situations juridiques tres diverses (PAC,...). 

^ La portee generale du reglement : pour la CJCE, le reglement de caractere essentiellement normatif est applicable a des categories de personnes 
envisagees abstraitement dans leur ensemble. Comme tout acte de portee generale, le reglement est publie au JOCE. 

CJCE, 18/5/1994 Codorniu : la decision individuelle se distingue du reglement en ce qu'elle concerne des destinataires nommement designes, et qu'elle est notifiee et 
non pas publiee au JOCE. 

En raison de sa generalite, le reglement apparait comme un acte "quasi-legislatif" ou "essentiellement normateur ayant un effet absolu" (CJCE, 20/3/1959 Firma Nold). 
Pour la doctrine communautariste, il s'apparente a la loi nationale. 

La portee generale du reglement a des incidences en matiere contentieuse dans la mesure ou le traite prevoit expressement que "les personnes physiques ou morale ne 
peuvent pas demander l'annulation directe du reglement". Toutefois, les recours devant la CJCE permettant de contester la legalite d'un reglement sont ouverts aux 
Etats et aux institutions. 

^> Le caractere obligatoire dans tous ses elements du reglement : chaque disposition du reglement communautaire confere des droits ou impose des 
obligations, et les destinataires du reglement ne peuvent en aucune maniere se soustraire a telle ou telle disposition du reglement (CJCE, 13/2/1979 Granaria). 

Cet effet contraignant du reglement est immediat : il deploie ses effets des sa publication. 

Les institutions communautaires disposent, grace au reglement, d'un pouvoir normatif particulierement contraignant, ce qui a permis a la CJCE d'affirmer que Ton "ne 
saurait admettre qu'un Etat-membre ou un particulier applique de maniere incomplete ou selective les dispositions d'un reglement". Le principe de l'effet obligatoire est 
done absolu : les institutions disposent d'un pouvoir normatif complet et efficace. 

*!> L'applicabilite directe du reglement : le reglement communautaire est dote d'un pouvoir normatif per se (pour soi), e'est-a-dire qu'il s'applique en tant que 
tel dans les droits nationaux, sans etre transpose. II attribue directement des droits ou obligations aux particuliers, et les justiciables des Etats-membres peuvent se 
prevaloir de son contenu normatif devant leur juge national ou leur administration. 

Les Etats-membres sont dans l'obligation juridique de ne rien entreprendre qui puisse porter atteinte a l'autorite et l'effectivite du reglement communautaire. En vertu du 
principe de la cooperation loyale, ils sont meme tenus d'assurer la pleine efficacite normative des reglements communautaires, et eventuellement d'assurer l'execution 
complete du reglement communautaire. 

*}> Classifications : il existe differentes categories de reglement. 

• Les reglements de base sont adoptes par le Conseil en vertu des dispositions du traite CE : ils fixent des principes generaux (ils reglent l'essentiel de la matiere a 
reglementer). Ces actes secondaires relevent de la categorie des actes legislatifs, le Conseil etant assimilable au legislateur des Communautes. 



• Les reglements d'execution sont adoptes par la Commission, pour permettre l'application du reglement du base qui n'est pas assez detaille pour etre efficace. Ce 
reglement executif est qualifiable d'acte tertiaire. 

=> Une hierarchie des normes s'instaure entre le Charte constitutionnelle (droit primaire), le reglement de base (droit secondaire) et le reglement d'execution (droit 
tertiaire). 

• Les reglements conjoints se distinguent des reglements ordinaires : il s'agit toujours d'un reglement de base, mais adopte conjointement par le Conseil et le Parlement 
europeen dans le cadre de la "procedure de codecision" (innovation du traite de Maastricht : prevue a l'art.251CE). Cette procedure permet au Parlement europeen 
d'empecher le Conseil d'adopter un reglement de base, et meme lorsque le Conseil est autorise a adopter le reglement, il est tenu de suivre le point de vue du Parlement. 
De meme, la Commission est tenue de consulter le Parlement europeen lorsqu'elle adopte son reglement d'execution. 

Les effets des reglements conjoints, des reglements ordinaires ou des reglements d'execution, sont toujours les memes : ce sont ceux prevus a l'art.249CE. 

b_ La directive et la recommandation CECA. 

La directive et le recommandation CECA peuvent etre adopte par le Conseil, le Conseil et le Parlement europeen (codecision) ou par la Commission. Les traites de base 
prevoient qu'il s'agit d'actes directifs : l'art.l4CA dispose que les recommandations comportent obligation dans les buts qu'elles assignent, mais qu'elles laissent le choix 
des moyens propres a atteindre ces buts ; les art.248CE et 161EA precisent que la directive lie tout Etat-membre destinataire quant au resultat a atteindre, tout en 
laissant aux instances nationales la competence quant a la forme et aux moyens. 

*!> Adoption et mise en ceuvre de la directive : la directive est souvent presentee comme la loi communautaire, c'est-a-dire comme un acte contraignant 
adopte par les eurocrates. En fait, il y a environ 1.800 directives en vigueur, et leur efficacite normative est tres loin de concurrencer le reglement. 

Le processus de mise en ceuvre des directives est tres decentralise : elle est souvent presentee comme un acte de legislation indirect, de legislation mediate ou comme 
issue d'un processus normatif a deux etages. • Le Conseil ou le Conseil et le Parlement europeen (codecision) adoptent une directive de base, qui fixe des objectifs a 
atteindre en des termes generalement peu contraignants (la directive oiseaux de 1979 fixe le principe de l'interdiction de la chasse dans les Etats-membres lors de la 
periode de reproduction des oiseaux migrateurs). Elles sont en generale adoptees a l'unanimite du Conseil. 

• La directive doit ensuite etre mise en ceuvre par les Etats qui en sont les destinataires, etant entendu qu'ils sont lies par les buts qu'elle contient. Les Etats disposent 
d'un delai de transposition de la directive en droit national (de 1 mois a 3 ans) pendant lequel ils doivent adopter une legislation permettant de mettre en ceuvre les buts 
contenus dans la directive. L'absence de transposition en droit interne avant l'expiration du delai constitue un manquement susceptible d'etre condamne par la CJCE. 

Cette procedure permet de preserver la souverainete decisionnelle des Etats-membres, le legislateur national ayant la possibilite d'adapter le contenu de la directive aux 
specificites de son Etat. 

^ L'evolution de la notion de directive : au regard du traite CE, la directive apparait comme le negatif du reglement, a savoir qu'elle n'est pas directement 
applicable, qu'elle n'a pas de portee generale, et qu'elle ne lie que les Etats. La directive etait done concue comme se rattachant a un precede de collaboration 
intergouvernemental non contraignant. 

Mais, depuis CJCE, 4/12/1974 Van Duyn, la directive constitue, au meme titre que le reglement, un element determinant de la legislation communautaire. 

• La portee generale de la directive : l'art.249CE prevoit que la directive n'a pas de portee generale, qu'elle ne lie que les Etats, et qu'elle est notifiee a ses destinataires. 
Toutefois, cet effet relatif est remis en cause : - la mise en ceuvre des directives par la legislation nationale lui confere un portee generale. 

- les directives reglementent generalement des regimes juridiques (assurance, protection du consommateur, . . . ) qui concernent les individus et non pas uniquement 
15 Etats. 

- les directives conjointes et les directives adressees a tous les Etats (art.253CE) sont publiees au JOCE au meme titre que les reglements, de telle sorte qu'elles 
acquierent une portee generale. 

- CJCE, 22/2/1984 Kloppenburg : la directive est un acte qui a une portee generale. 

• Le caractere obligatoire de la directive : l'art.249CE dispose que la directive lie quant au resultat a atteindre. Mais cette obligation de resultat est apprehendee si 
lourdement par la CJCE, qu'elle aboutie en realite a une quasi-obligation de moyens a la charge Etats. 

Les Etats sont expressement contraints de mettre en ceuvre la directive, qui les lie comme un reglement. Les Etats doivent adopter une legislation conforme a la 
directive, et ce, pendant le delai de transposition : si cette legislation n'est pas adoptee dans les temps, ou qu'elle n'est pas conforme aux buts enonces dans la directive, 
l'Etat se trouve dans une situation irreguliere, en ce qu'il viole a la fois l'obligation de transposition contenue dans l'art.249CE, et simultanement la directive elle-meme 
(elle lui impose une obligation de transposition). Cette violation est condamnable par la CJCE. 

• L'effet direct de la directive : l'art. 1 89CEE (art.249CE) ne reconnait pas une telle qualite aux directives, mais la CJCE va s'appuyer sur un raisonnement a contrarlo 
pour declarer que "si, en vertu des dispositions de l'art. 189CEE, les reglements sont directement applicables et par consequent susceptibles de produire des effets 
directs, il n'en resulte pas que d'autres categories d'actes vises par l'art. 189CEE, en l'occurrence les directives, ne peuvent jamais produire des effets analogues". 

CJCE, 4/12/1974 Van Duyn a done etendu aux directives le principe de l'effet direct. 

L'expression "effet direct" connait differents synonymes : effet immediat, applicability directe,... 

*!> L'invocabilite des directives : selon le concept procedural d'invocabilite (appara dans les annees 1980), la pleine efficacite des directives suppose que les 
justiciables puissent demander a leur juge national et a leur administration de beneficier du contenu de la directive. 



On distingue 3 degres : - l'invocabilite d'interpretation conforme : les juridictions nationales sont tenues d'interpreter la legislation nationale conformement aux 
objectifs des directives communautaires. Ce principe a ete pose par CJCE, 10/4/1984 Van Colson et Kamann. 

- l'invocabilite d'exclusion : un requerant peut demander a son juge d'exclure le droit national contraire a la directive, qu'il s'agisse du droit national 
de transposition ou non. Le CE pourra ainsi annuler tout acte administratif contraire a une directive ; le CE ou la Cour de cassation pourront erapecher l'application 
d'une loi contraire a une directive, puisque les directives priment la loi nationale. Ce principe a ete pose par CJCE, 23/1 1/1977 Enka. 

- l'invocabilite de reparation : si une legislation nationale contraire a une directive, provoque un prejudice, les requerants pourront demander au 
juge national d'engager la responsabilite de l'Etat. La violation du droit coramunautaire, par l'adoption d'une norme, est de nature a engager la responsabilite de l'Etat. 
Ce principe a ete pose par CJCE, 19/1 1/1991 Francovich. 

- l'invocabilite de substitution autorise le juge national a appliquer le contenu normatif des dispositions d'une directive aux lieu et place d'une 
legislation nationale contraire ou defaillante. CJCE, 4/12/1974 Van Duyn : le requerant ne pourra beneficier du contenu de la directive que si la disposition de la 
directive est d'applicabilite directe, c'est-a-dire etre claire, precise et inconditionnelle (juridiquement parfaite). 

1> Les effets de la transposition des directives : une fois transposee, la directive ne disparait pas, mais continue d'etre presente dans l'ordre juridique national 
en tant que directive communautaire. 

En effet, les juges nationaux et l'adrainistration doivent etre en mesure, une fois les delais de transposition depasses, d'apprecier la conformite du droit national a la 
directive, quitte, en cas de non transposition ou de transposition incorrecte, a faire beneficier le requerant du contenu meme de la directive. II est done imperieux de 
maintenir l'existence d'une directive meme transposee afin d'etre en mesure continuellement d'apprecier la compatibilite du droit national avec cette directive. 

=> Alors que le reglement communautaire constitue un acte de legislation direct, contraignant, peu respectueux de la souverainete des Etats ; la directive constitue un 
procede de legislation a etage, indirect, d'avantage respectueux de la souverainete normative des Etats. 

Par ailleurs, le reglement sert a mettre en oeuvre les politiques communautaires integrees (PAC, politique de la concurrence,...) alors que la directive constitue plutot un 
moyen d'harmoniser les dispositions legislatives et reglementaires des Etats, notamment dans le cadre du marche commun en matiere de libre circulation des personnes, 
des marchandises, des services, ou de reconnaissance mutuelle des diplomes. 

c_ La decision et la decision individuelle CECA. 

La decision correspond aux decisions administratives individuelles. Elle se caracterise essentiellement par deux elements : - elles n'ont pas de portee generale, mais 
sont adressees nommement a un Etat, ou a une personne physique ou morale (entreprise). 

- elles ne sont pas publiees, mais notifiees a leur destinataire. 

Elles sont obligatoires dans tous leurs elements (art. 249 CE), et CJCE, 6/10/1970 Franz Grad leur a reconnu un effet direct. 

d_ Les recommandations et les avis. 

Les avis et les recommandations (uniquement prevus pour la CE et la CEEA) ne lient pas. On parle aussi d'actes recommandatoires, en ce sens que, en adoptant ces 
actes, les institutions indiquent aux Etats et autres institutions leur point de vue sur telle question precise relevant des politiques communautaires. 

Ces actes recommandatoires semblent etre denues de toute force contraignante, mais la doctrine est partagee : - un premier courant estime que ces actes sont 
depourvus de toute valeur contraignante ; 

- un second courant estime que tout Etat destinataire d'un avis ou recommandation, est tenu de s'y conformer, faute de quoi il commettrait un manquement 
susceptible d'etre sanctionne par la CJCE ; 

- un troisieme mouvement estime que les avis et recommandations ne sont pas contraignants, mais sans que cela ne leur ote leur qualite juridique. 

CJCE, 13/12/1989 Grimaldi : les avis et recommandations sont des actes juridiques apart entiere, car ils sont appliques par les institutions, et car les traites prevoient 
leur adoption. 

2) Les actes hors nomenclature. 

Les institutions communautaires adoptent parfois des actes autres que ceux expressement definis dans la nomenclature officielle : la doctrine les a qualifie d'actes "hors 
nomenclature". 

a_ Les actes atypiques. 

Les actes atypiques portent les memes noms que les actes de l'art.249CE, mais ont des effets differents. 

• Les reglements interieurs (adoptes par la Commission, le Conseil et le Parlement) ne produisent pas d'effets externes, n'ont pas de portee generale, et la question de 
leur applicability directe n'a aucun sens. Ils sont toutefois contraignants pour institution qui s'en est dotee (CJCE, 23/8/1988 Grece c/ Conseil). 

La CJCE et le TPI adoptent aussi un reglement de procedure. 

• Les directives de negociation (art.300CE) sont adoptees par le Conseil des ministres a l'adresse de la Commission, notamment lorsqu'elle est chargee de negocier un 
accord international. A la difference de celles de l'art.249CE, ces directives s'adressent a la Commission qui ne les transpose pas. 



• Les decisions sui generis (ne relevant d'aucune categorie preexistante) sont adoptees par le Conseil, notamment lorsqu'il decide un accord international : elles ont un 
effet intracommunautaire. 

• Les avis de la Commission s'inscrivent dans la procedure du recours en manquement : la Commission, gardienne des traites, est investie par l'art.226CE du pouvoir de 
mener des enquetes et de relever les manquements des Etats (violations du droit communautaire). Elle emet un avis motive a l'encontre de l'Etat incrimine, indiquees 
precisement les normes nationales contraires au droit communautaire. Si l'Etat incrimine ne regularise pas sa situation normative au regard du droit communautaire, la 
Commission saisira la CJCE, afin qu'elle prononce le cas echeant un arret de manquement. 

• La CD rend des avis de compatibilite de l'accord externe avec le droit primaire, lorsqu'elle est saisie par un Etat, la Commission ou le Conseil d'une demande de 
controle a priori sur la conformite au droit primaire d'un accord international que la Commission est en train de negocier (art. 300 al6CE). Si l'avis de la CJCE : - est 
positif, le Conseil peut soit conclure la convention (en etant sur de sa compatibilite avec le droit primaire), soit ne pas conclure l'accord : l'avis de la CJCE n'est pas 
contraignant pour le Conseil. 

- est negatif, le Conseil est lie par cet avis : il ne pourra pas conclure l'accord externe sauf s'il active l'art.48UE relatif a la revision des traites communautaires. 

b_ Les actes des institutions non prevus par les traites. 

Les institutions communautaires adoptent des instruments non prevus par les traites. 

• Les lignes directrices constituent des pseudo-decisions adoptees par la Commission : elles s'imposent uniquement a la Commission et determinent sa competence 
decisionnelle dans le domaine de la concurrence et des aides. Originairement, ces competences devaient etre determinees par des reglements adoptes par le Conseil, 
mais comme il n'a jamais statue, la Commission a pris le relais. 

• Les livres blancs (sur l'emploi, sur la reforme des institutions,...) et les livres verts (sur l'agriculture, ...) sont produits par le Conseil et surtout la Commission : ils 
constituent des programmes legislatifs a venir que la Commission et le Conseil vont mettre en oeuvre. Ils permettent d'informer les citoyens europeens, medias, et 
gouvernements des orientations legislatives a venir. Ils n'ont aucun effet juridique contraignant. 

c_ Les actes organiques. 

Des accords inter-institutionnels ou des declarations communes a plusieurs institutions viennent parfois ameliorer les procedures decisionnelles, principalement en 
matiere budgetaire (ex : les accords du 18/6/1999), et "legislative" (accords du 21/10/1993 sur la codecision). Ces actes sont qualifiables d'actes organiques en ce qu'ils 
ont vocation a completer les processus decisionnels prevus par les traites de base. On peut parler d'actes organiques en operant une analogie avec les lois organiques en 
droit constitutionnel francais, qui completent les dispositions constitutionnelles. 

B/ Uniformite du regime juridique des actes communautaires. 

1) Le principe de non-inversion des instruments normatifs. 

Le Conseil et la Commission n'ont pas un pouvoir decisionnel general : ils ne peuvent adopter des normes communautaires qu'en vertu d'une disposition expresse du 
traite (principe d'attribution des competences). Or, tres generalement, le traite precise l'instrument normatif qu'ils doivent adopter : ils sont alors tenus d'adopter le type 
d'acte indique, et ne peuvent pas adopter un autre acte. 

Toutefois, certains articles du traite CE prevoient juste que les institutions adopteront les "mesures qui s'imposent" : elles peuvent alors adopter facte de son choix. 
Dans quelques hypotheses, les institutions communautaires disposent done d'une liberie dans le choix de l'instrument normatif. 

2) Publication des actes communautaires. 

Les actes communautaires sont publies au Journal Officiel des Communautes Europeennes. 

• La serie L (legislatif) : les reglements conjoints, les reglements ordinaires, les directives conjointes et les directives adressees a tous les Etats sont publies dans la 
partie A ("actes dont la publication est une condition de leur applicabilite") ; les directives ordinaires, celles qui sont notifiees aux Etats, les decisions et eventuellement 
les avis et recommandations sont publiees dans la partie B ("actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilite"). Cette partie B est plutot 
informative. 

• La serie C (communication) : les institutions y font etat de proposition d'actes communautaires, de l'avancement de negotiations internationales, et eventuellement de 
publication de decision de la CJCE. 

Les actes communautaires publies dans la partie A de la serie L entrent en vigueur, par principe le 20 e "" ! jour apres leur publication, mais les institutions peuvent 
decider d'avancer cette date (le delai ne peut pas etre inferieur a 3 jours), ou de la retarder au-dela des 20 jours. Le delai court du jour ou le JOCE est disponible a 
l'Office des Publications Officielles des Communautes Europeennes (OPOCE). 

La directive entre en vigueur le 20" ' jour de leur publication (= devient obligatoire pour les Etats), et le delai de transposition qu'elle contient (1 mois, 2 mois, plusieurs 
annees, . . .) s'ouvrira a partir de ce jour. 

3) La notification des actes communautaires. 

Les decisions individuelles et les directives ordinaires sont notifiees a leur destinataire. 

Une decision sera notifiee a la personne physique ou morale par voie postale avec accuse de reception. 

Une decision ou directive adressee a un Etat sera notifiee par voie diplomatique : les Etats membres ont un representant permanent a Bruxelles, charge de les 
representer aupres de l'Union. Ce representant notifiera a l'Etat auquel il est rattache, qu'une decision ou directive lui est adresse. 



C/ La notion d'actes legislatifs communautaires. 

1) La procedure de co-decision, entendue comme procedure legislative. 

La procedure decisionnelle a l'echelon communautaire commence toujours par une proposition de la Commission et se termine toujours par une decision du Conseil, 
mais ['intervention du Parlement europeen varie selon les procedures decisionnelles. 

• La procedure de consultation : la Commission propose un texte, le Parlement europeen est consulte et emet un avis non contraignant, puis le conseil decide (libre de 
suivre ou non l'avis du Parlement). 

• La procedure d'avis conforme : apres proposition de la Commission, le Conseil ne peut statuer que conformement a l'avis rendu par le Parlement europeen. Cette 
procedure ne s'applique que pour la conclusion d'accords d'association, et pour la modification des regies de vote et d'election du Parlement. 

• La procedure de cooperation (mise en place par l'Acte Unique Europeen, et largement etendue avec le traite de Maastricht de 1992) : la proposition de la Commission 
est soumise au Parlement europeen qui peut : - l'accepter, auquel cas le Conseil adopte la proposition d'acte ; 

- la rejeter ou proposer des amendements, auquel cas le Conseil ne pourra passer outre le rejet ou les amendements qu'en votant a l'unanimite de ses membres. 

• La procedure de codecision (art.251CE) : le traite de Maastricht a introduit cette procedure dans une vingtaine de cas, et le traite d'Amsterdam la rendue applicable 
dans plus de 35 secteurs (politique sociale europeenne, libre circulation des personnes, sante publique, education, formation professionnelle, marche interieur, ...) en la 
substituant a la procedure de cooperation, desormais cantonnee au domaine monetaire. 

Elle permet au Parlement europeen de participer a l'adoption de facte communautaire, mais ne ferige pas encore au rang d'organe decideur supreme de l'Union : il est 
consulte sur la proposition de la Commission, et : - accepte : le Conseil peut adopter facte ; 

- refuse : le Conseil ne peut pas passer outre ce refus. Le Parlement a done un droit de veto ; 

- propose des amendements que le Conseil peut accepter (la proposition d'acte est adoptee) ou refuser. Dans ce cas, un Comite de conciliation (15 parlementaires et 
les ministres des Etats interesses par le projet d'acte) est reuni : s'il aboutit a un echec, le Conseil ne pourra pas adopter facte ; mais en cas de compromis, apres une 
ultime consultation du Parlement, le Conseil pourra adopter la proposition d'acte. 

L'acte adopte par le biais de cette procedure sera un acte conjoint, e'est-a-dire signe du President du Parlement europeen et du President du Conseil, et imputable a ces 
deux institutions. 

Cette procedure de codecision devrait se generaliser a favenir, en ce qu'elle fait intervenir les trois institutions communautaires qui chacune incarne une certaine 
legitimite : federative (Commission), populaire (Parlement europeen) ou etatique (Conseil). 

2) Les actes conjoints comme actes legislatifs. 

La procedure de codecision permet l'adoption de reglements, directives et decisions conjoints. 

Le reglement conjoint peut etre considere comme l'acte legislatif communautaire en ce qu'il est issu d'une procedure legislative lourde et qu'il est le plus contraignant 
pour ses destinataires (portee generale). 

§2 : Les caracteres du droit communautaire derive. 

Les effets des traites communautaires sont regis par les regies du droit international public. Mais ces regies ne peuvent pas s'appliquer au droit derive, car il ne s'agit pas 
de traites internationaux. 

L'art.249CE definie les effets normatifs du droit derive, mais ne donne aucune indication concernant la primaute et f effet direct. C'est done la CJCE qui a defini les 
caracteres et les effets du droit derive, par deux decisions fondamentales : CJCE, 5/2/1963 Van Gencl en Loos et CJCE, 15/7/1964 Costa c/ E.N.E.L. 

A/ L'applicabilite immediate du droit communautaire sur le droit des Etats membres. 

La notion d'applicabilite immediate renvoie au concept du droit international public relatif a la maniere dont un traite international va s'appliquer dans les ordres 
juridique nationaux. 

Pour le courant dualiste (transformiste : Allemagne, Italie), les ordres juridiques national et international sont separes. Le droit international ne peut done s'appliquer 
dans le droit des Etats membres que s'il revet la forme d'une norme nationale (generalement une loi). Le traite sera retranscrit dans une loi nationale, et son contenu 
s'appliquera en qualite de loi. II y a done une reception du droit international. 

Pour le courant moniste (integratiste : France, Espagne, Portugal), le traite international s'applique en tant que tel dans fordre juridique national moniste. Selon cette 
conception, le droit est un ensemble de normes qui peuvent etre soit nationale soit internationale. Rien n'empeche l'Etat moniste de faire prevaloir la constitution sur le 
traite international : le droit international a un rang simplement superieur a la loi. 

CJCE, 5/2/1963 Van Geen en Loos a pose le principe de l'effet immediat de fensemble du droit communautaires : - les traites communautaires s'appliquent des 

leur entree en vigueur dans les ordres juridiques des Etats en tant que traite. L'ltalie et 1' Allemagne ont toutefois transpose ces traites au rang de loi, mais en Italie, cette 
loi prime toutes les normes anterieures ou posterieures qui lui seraient contraires. 

- le droit communautaire derive s'applique en tant que tel dans les ordres juridiques des Etats, des son entree en vigueur : il coexiste a cote des normes 
nationales, et ne peut pas etre transforme. 



B/ La primaute du droit communautaire sur le droit des Etats membres. 

1) Reconnaissance communautaire et portee du principe par la CJCE. 

CJCE, 15/7/1964 Costa c/ ENEL affirme que le droit communautaire prime le droit national contraire qu'il soit anterieur ou posterieur. La notion meme de communaute 
europeenne suppose une application uniforme et complete du droit communautaire dans tous les Etats membres. 

Selon la CJCE, tout le droit communautaire contraignant (ni les avis ni les recommandations) prime done l'ensemble des normes nationales, y compris les normes 
constitutionnelles : e'est une primaute absolue. 

CJCE, 9/3/1978 Simmenthal confirme la jurisprudence Costa et prevoit que le juge national est habilite a ecarter une loi nationale contraire au droit communautaire 
meme si le droit national lui interdit de le faire. 

2) Reception du principe de la primaute a l'echelon national. 

a_ Le droit communautaire et la Constitution. 

Le Conseil constitutionnel considere que la Constitution ne peut pas etre opposee au droit derivee, car le droit primaire etant conforme a la Constitution, le droit derive 
est aussi conforme a la Constitution. 

• Les traites communautaires existants sont considered comme etant conforme a la Constitution. 

• Les traites communautaires futurs : - seront integres a l'ordre juridique national des leur ratification. 

- peuvent etre soumis au Conseil constitutionnel, en cas de doute sur leur conformite a la Constitution. Si le Conseil ne decele 
aucune contrariete, le traite sera ratifie ; mais en cas de contrariete, une revision de la Constitution (art. 54) est necessaire avant que le chef d'Etat ne ratifie le traite sur 
autorisation du Parlement (art. 53) ou du peuple (art. 11). 

Le traite de Maastricht a necessite une revision de la Constitution, car le Conseil constitutionnel a estime que le passage a la monnaie unique, la politique des visas ainsi 
que la reconnaissance du droit de vote et d'eligibilite des citoyens de l'Union aux elections municipales portaient atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la 
souverainete nationale : un titre 15 autorisant le transfert de competences au profit de l'Union a ete ajoute a la Constitution. Le traite a ete ratifie apres le referendum du 
20/9/1992. 

Le traite d'Amsterdam a aussi necessite une revision de la Constitution, du fait d'une incompatibilite a propos de la politique des visas. Le traite a ete ratifie le 
23/3/1999 apres autorisation du Parlement. 

b_ Le droit communautaire et les lois nationales. 

• Le Conseil constitutionnel : CC, 15/1/1975 IVG se declare incompetent pour se prononcer sur la conventionnalite d'une loi au motif qu'une loi contraire a un traite 
n'est pas contraire a la constitution, et que l'art.61 ne lui donne competence que pour exercer un controle de constitutionnalite de la loi. II ne peut done pas apprecier la 
conformite d'une loi au droit communautaire. 

Toutefois, en tant que juge des elections, il accepte d'apprecier la conformite des lois electorates a la CEDH (CC, 1988 5 e " ,e circonscription du Val d'Oise) en appliquant 
l'art.55 de la constitution. 

• La Cour de cassation : Ch.mixte, 24/5/1975 Societe des cafes J. Vabre accepte de mettre en ceuvre la primaute du droit communautaire, et de rendre inapplicable une 
loi qui y serait declaree contraire. 

• Le Conseil d'Etat : CE, 20/10/1989 Nicolo accepte d'apprecier la compatibilite d'une loi posterieure avec certaines dispositions du traite de Rome. Le Conseil d'Etat 
renonce ainsi a sa jurisprudence consistant a dire qu'une loi contraire a un traite est contraire a la Constitution en ce qu'elle viole le principe de l'art.55, alors qu'il 
s'estime incompetent pour apprecier la constitutionnalite des lois. 

Par la suite, le Conseil d'Etat va etendre cette jurisprudence en reconnaissance la primaute sur la loi d'un reglement communautaire (CE, 1990 Boisdei) et d'une 
directive communautaire (CE, 1992 Rohtmans). 

Desormais, pour le Conseil d'Etat et la Cour de cassation, toute loi nationale contraire aux traites communautaires, aux reglements, ou aux directives sera inapplicable 
au cas d'espece. 

• Vers une remise en cause de la primaute ? CE, 30/10/1998 Sarran accepte d'apprecier la conventionnalite des lois, mais refuse de faire primer le traite s'il s'avere 
contraire a la Constitution. II exerce done un controle de constitutionnalite des conventions internationales. Cette decision concernait la CEDH et non pas le droit 
communautaire, mais dans l'avenir, le Conseil d'Etat pourrait refuser de faire primer une norme communautaire sur le droit national en arguant de son 
inconstitutionnalite. 

c_ Le droit communautaire et les actes administratifs. 

Le juge administratif accepte de controler la compatibilite de tous les actes administratifs anterieurs et posterieurs envers tout le droit communautaire. 

CE, 3/1/1989 Alitalia : en vertu de la theorie des changements des circonstances de droit, l'administration est tenue, sur demande des administres, d'abroger un acte 
administratif contraire au droit communautaire. 

C/ L'effet direct du droit communautaire au profit des justiciables des Etats membres. 



Le droit communautaire, du fait de sa primaute sur les droits nationaux, a vocation a conferer aux particuliers des droits justiciaries devant les juridictions nationales 
voire devant la CJCE. 

La notion d'effet direct est coraplexe a cerner : les traites ne la definissent pas, et la CJCE a longtemps employe une terminologie non fixee (effet direct, applicability 
directe, caractere directement applicable, disposition self-executing,...) avant de recourir dans les annees 1990 a la notion d'invocabilite. 

La doctrine administrativiste eraployait ces differents termes sans distinguer, mais depuis 1998 elle serable employer les concepts de la CJCE et de la doctrine 
coraraunautariste. 

1) La reconnaissance communautaire et la signification du principe. 

CJCE, 5/2/1963 Van Gend en Loos etait interrogee sur le point de savoir si les dispositions du traite CEE sont susceptibles de produire des effets au profit des 
particuliers. Deux solutions etaient envisageables : - selon une lecture strictement internationaliste, le traite CEE est une convention internationale classique qui ne cree 
des droits et obligations qu'au profit des seuls Etats. Un traite international ne peut conferer de droits invocables en justice au profit des particuliers que si les Etats a 
l'origine de la convention ont clairement manifeste leurs intentions en ce sens dans la convention. 

- faire de l'effet direct du traite CEE au profit des particuliers, un principe de base. 

La CJCE pose la regie selon laquelle, bien que conclu sous la forme d'un accord externe, le traite CEE instaure un nouvel ordre juridique international et de ce fait, 
outre qu'il cree des droits et des obligations entre les Etats, il a vocation a conferer des droits aux particuliers. 

La CJCE en a deduit que, les particuliers etant les destinataires des droits contenus dans le traite CEE, ils ont le droit de demander, devant leur juge national et leur 
administration, a beneficier du contenu des dispositions du droit primaire. 

=> L'effet direct est un principe normatif qui signifie que, par principe, le droit communautaire est de nature a conferer des droits au profit des citoyens de l'UE, qu'ils 
pourront invoquer devant les juridictions etatiques. Le droit communautaire au fond, complete le patrimoine juridique des citoyens de l'UE. 



2) L'effet direct des differentes categories de normes du droit communautaire. 

a_ Les differents types d'invocabilite : autre figure de l'effet direct. 

La notion d'effet direct permet aux particuliers de beneficier du contenu du droit communautaire. Le CJCE va affiner cette notion en se demandant ce que recherche le 
requerant lorsqu'il agit devant le juge national ou devant l'administration : elle va alors systematiser la notion d'invocabilite. 

• L'invocabilite d'interpretation : un justiciable peut demander, dans le cadre d'un recours administratif ou d'un recours contentieux, que l'administration ou le juge 
national interprete le droit national dans le sens des dispositions du droit communautaire. L'invocabilite d'interpretation joue aussi a priori : le legislateur ou 
l'administration en adoptant une loi ou un acte administratif doit tenir compte du droit communautaire. 

• L'invocabilite d'exclusion : un justiciable peut agir devant l'administration ou le juge national en vue de faire annuler un acte administratif contraire au droit 
communautaire. Dans le cas d'une loi contraire au droit communautaire, le juge national ne pourra pas l'invalider, mais devra ecarter son application au cas d'espece. Le 
Conseil constitutionnel est la seule autorite habilitee a annuler la loi, mais uniquement a priori et seulement pour inconstitutionnalite : il refuse de controler la 
conformite au droit communautaire d'une loi, meme non encore promulguee (CC, 15/1/1975 IVG). 

• L'invocabilite de reparation : un justiciable peut demander a l'administration ou au juge national a ce que la responsabilite de l'Etat soit engagee, lorsqu'il a subi un 
prejudice du fait de la violation du droit communautaire par le droit national : pour l'administration (Etat puissance publique) ce sera une responsabilite pour faute 
simple ; pour l'Etat legislateur, aucun regime de responsabilite n'est organise, mais on peut penser que ce sera une responsabilite sans faute. 

• L'invocabilite de substitution (declencheur de l'effet direct) : un requerant qui demande et obtient l'exclusion d'une norme nationale contraire au droit communautaire, 
ne beneficie pas automatiquement des dispositions de la norme communautaire en cause, mais il peut demander qu'elle soit substitute a la norme nationale exclue, car 
contraire au droit communautaire. Le benefice de l'application de la norme communautaire est l'effet direct de la norme communautaire. 

=> En l'etat actuel de la jurisprudence de la CJCE, l'effet direct est la possibility de beneficier d'une norme communautaire dans l'hypothese de l'invocabilite de 
substitution. Jusqu'a la fin des annees 1980, la CJCE employait le concept d'effet direct de facon extensive : il recouvrait a la fois ['interpretation, l'exclusion, la 
reparation et la substitution. Mais elle a progressivement affine cette notion en recourant au concept d'invocabilite : - l'invocabilite minimale (interpretation, exclusion, 
reparation) est toujours possible. 

- l'invocabilite maximale (substitution) permet au requerant, sous certaines conditions, de beneficier du contenu des dispositions du droit 
communautaire. Cette invocabilite n'est pas automatique. 

L'invocabilite horizontale permet a un individu d'opposer le droit communautaire a un autre individu. 

L'invocabilite verticale permet aux personnes morales et physiques d'opposer le droit communautaire a l'Etat, notamment dans la logique de l'invocabilite d'exclusion. 

b_ L'effet direct des traites. 

Le justiciable peut toujours, devant son juge ou son administration, beneficier de l'invocabilite minimale (interpretation, reparation, exclusion) en ce qui concerne les 
traites. 

Au titre de l'invocabilite maximale, la CJCE estime que le requerant ne peut demander le benefice d'une norme contenue dans le droit primaire, que si elle est claire, 
precise et inconditionnelle. 

Les dispositions liminaires, l'art.l8CE sur la citoyennete europeenne, . . . ne sont pas considerees comme des normes pourvues de l'effet direct, mais certaines 
dispositions sur le droit de la concurrence sont juridiquement parfaites, ce qui permet aux personnes physiques ou morales d'en beneficier. 

La CJCE reconnait a certaines dispositions du traite CE : - un effet direct vertical, notamment en matiere de concurrence : un individu peut demander a ce que ces 
regies soient substitutes aux normes nationales. 

- un effet direct complet (vertical et horizontal) : un individu peut les opposer a l'Etat ou a d'autres individus 
(art.l41CE relatif a l'egalite homme/femme). 

c_ L'effet direct des reglements et des decisions. 

L'art.249CE dispose que le reglement est directement applicable, ce qui est synonyme d'effet direct : les personnes physiques et morales peuvent done invoquer le 
contenu normatif du reglement contre toutes les normes nationales contraires. 

La CJCE a pose le principe de l'effet direct des decisions individuelles CE, dont l'art.249 CE dispose simplement qu'elles sont obligatoires dans tous leurs elements, 
sans rien prevoir quant a leur effet direct. 

d_ L'effet direct des directives. 

^> La position du juge communautaire : l'art.249CE ne precise rien quant a l'effectivite des directives. 

CJCE, 4/12/1974 Van Duyn pose la regie selon laquelle ce n'est pas parce que l'art.249CE prevoit que l'effet direct ne beneficie qu'aux reglements, que la directive ne 
pourrait pas en beneficier, alors que cet effet direct est necessaire pour garantir l'effet utile de la directive. La CJCE procede done a une sorte de revision 
jurisprudentielle du traite CEE en deduisant du systeme general des traites, un effet direct des directives que le traite ne prevoit pas. Les Etats vont tres mal ressentir ce 
coup de force. 

Cette jurisprudence Van Duyn supprime a priori toute distinction nette entre le reglement et la directive puisque ces deux types de normes sont invocables devant 
l'administration et le juge national. 



Toutefois, la directive n'a un effet direct que si elle est claire, precise et inconditionnelle, alors que le reglement est immediatement pourvu de cet effet. De plus, la 
directive n'a qu'un effet direct vertical (CJCE, 26/2/1986 Marschall), alors que le reglement beneficie d'une invocabilite complete. 

t La position du Conseil d'Etat : la France a longtemps eu une conception internationaliste de la directive, et le Conseil d'Etat a longtemps ete reticent a la bonne 
mise en ceuvre du droit communautaire. 

• CE, 22/12/1978 Cohn-Bendit : Cohn-Bendit conteste une decision du ministre de l'interieur, qui serait contraire a une directive reglementant le droit de sejour sur le 
territoire des Etats membres. Le Conseil d'Etat pose 3 regies : - la directive communautaire n'est pas pourvue de l'effet direct : l'art.249CE prevoit qu'elle ne s'adresse 
qu'aux Etats, et qu'elle n'est obligatoire que pour eux. 

- un requerant (personne morale ou physique) ne peut pas invoquer une directive a l'encontre d'une mesure individuelle : elle n'est pas 
invocable contre les decisions non reglementaires. 

- le Conseil d'Etat ferme la porte au recours direct mettant en cause une decision individuelle et une directive, mais il laisse la possibility 
d'exciper l'illegalite de la norme nationale sur le fondement de laquelle la decision individuelle est prise. L'administration ou le juge national pourra done etre amene a 
apprecier la legalite d'une norme nationale situee entre la mesure individuelle et la directive, et a annuler la mesure individuelle si la norme nationale est contraire a la 
directive. 

Cette exception d'illegalite a ete admise par TA Lyon 1979 Stasi et CE, 8/7/1991 Palazzi- II n'y que dans ce cadre que l'invocabilite des directives contre les mesures 
non reglementaires est possible. 

• Le Conseil d'Etat refuse de reconnaitre une invocabilite maximale a une directive : le requerant ne peut pas beneficier du contenu normatif d'une directive en lieu et 
place du droit national contraire. 

• Invocabilite d'interpretation : le Conseil d'Etat accepte d'interpreter une loi ou un acte administratif au regard d'une directive. 

• Invocabilite d'exclusion : le Conseil d'Etat ecarte l'application au cas d'espece d'une loi nationale contraire a une directive (CE, 28/2/1992 Rothmans International), 
qu'il s'agisse ou non d'une loi de transposition de la directive, et il annule les actes administratifs contraires a la directive qu'il s'agisse d'un acte de transposition (CE, 
28/9/1984 Confederation Nationale des Societes Protectrice des Animaux) ou non (CE, 7/12/1984 Federation francaise des societes de protection de la nature). 

• Invocabilite de reparation : le Conseil d'Etat engage la responsabilite de l'Etat lorsqu'un acte administratif contraire a une directive, provoque un dommage (CE, 1992 
Rothmans International), mais il n'a pas encore apporte de reponse en cas de dommage provoque par une loi contraire a une directive. En 1992, il avait l'occasion de 
repondre (arrete ministeriel pris en application d'une loi), mais il a prefere faire porter la responsabilite sur l'Etat puissance publique plutot que sur l'Etat legislateur. 

• CE, 30/10/1996 Cabinet Revers et Badelon ; CE, 6/2/1998 Tete ; CE, 20/5/1998 Commune du Piemont de Barr : dans ces trois affaires, une norme nationale 
s'intercale entre des mesures individuelles et une directive : - le Conseil d'Etat systematise l'exception d'illegalite pour permettre aux personnes morales et physiques 
de beneficier de la directive au titre de l'invocabilite de reparation, interpretation ou exclusion. 

- le Conseil d'Etat commence a distinguer entre l'effet direct et l'invocabilite. 

- le Conseil d'Etat reussit a maintenir sa conception des directives (elles ne s'adressent qu'aux Etats et ne sont obligatoires que pour eux) tout en permettant aux 
justiciables de profiter des directives par le biais de l'exception d'illegalite. II refuse toujours l'invocabilite de substitution, mais, dans ces 3 decisions, la distinction entre 
exception d'illegalite et invocabilite de substitution n'est pas nette : dans l'arret Commune du Piemont de Barr, il a declare illegale une procedure de passation de 
marches contraire a une directive, et a oblige la commune a recommencer toute la procedure en respectant la directive : le contenu de la directive a ete substitue au droit 
national. 



Chapitre 2 : Le systeme juridictionnel des Communautes europeennes. 

La Cour de Justice de la Communaute Europeenne du Charbon et de l'Acier, creee par le traite CECA, etait chargee de trancher les litiges susceptibles de naitre entre 
les institutions et entre les Etats membres et les institutions. En 1957, les traites de Rome ont institue la Cour de Justice des Communautes Europeennes a savoir une 
cour unique chargee de trancher tout litige ne de ['application des 3 traites. 

Depuis le traite de Maastricht, la CJCE est commune aux trois piliers de l'Union, de telle sorte qu'elle est la Cour de Justice de l'Union Europeenne. L'expression 
pouvoir judiciaire peut se comprendre d'un point de vue : - organique. La CJCE est une institution au meme titre que le Parlement, la Commission, le Conseil ou la 

Cour des comptes. Elle est dotee de pouvoirs speciaux, et incarne la legitimite judiciaire de l'Union. Depuis 1988, elle est aidee par le Tribunal de Premiere Instance des 
Communautes Europeennes. 

- fonctionnel. La CJCE est la seule autorite chargee d'interpreter tout le droit communautaire, en dernier ressort, et ses decisions sont revetues de l'autorite de la 
chose jugee et de la force executoire. Elle dispose aussi de prerogatives lui permettant de sanctionner un Etat qui ne respecte pas ses obligations. 

Les Etats critiquent parfois ce pouvoir judiciaire, car ils sont contraints de ses plier aux decisions de la CJCE, alors qu'elle ne represente ni le peuple europeen ni les 
Etats. La notion de gouvernement des juges peut toutefois etre contree, car ce sont les Etats qui ont instaure cette justice communautaire, et car ils n'ont jamais remis en 
cause le principe de cette justice, ni meme une prerogative du juge communautaire. 

La justice communautaire se situe a mi-chemin entre une justice internationale classique et une justice etatique. Pour G.Isaac, le modele de la justice internationale est 
depasse : les redacteurs des traites ont souhaite attribuer a la CJCE un role de juge interne et non d'arbitre international. En effet, les Etats ont accepte le principe d'une 
justice obligatoire ; les Etats, les institutions communautaires, et les particuliers peuvent saisir la CJCE ; elle detient des prerogatives comparables a celles des 
juridictions etatiques. 

Section 1 : Les organes judiciaires des Communautes Europeennes. 

§1 : La Cour de Justice des Communautes Europeennes et le Tribunal de Premiere Instance. 

A/ La Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

La Cour de Justice des Communautes Europeennes siege a Strasbourg. 

1) Composition et formation de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

a_ La composition de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

• La CJCE comprend 15 juges, designe par commun accord des gouvernements des Etats (art. 223 CE). Leur mandat dure 6 ans, et est renouvelable : il y a un 
renouvellement partiel tous les 3 ans. 

Ils sont choisis par les representants des gouvernements des Etats, qui se reunissent au Conseil pour proposer un ou plusieurs candidats, puis adoptent facte de 
nomination des juges de la Cour a l'unanimite. 

Afin d'assurer l'independance des juges vis-a-vis des Etats, l'art.223 CE ne prevoit aucune condition quant a leur nationalite : un Etat peut presenter un juge de 
n'importe quelle nationalite, meme non communautaire. Toutefois, les Etats ont toujours propose des juges de leur nationalite, en estimant que les grandes traditions 
juridiques propres aux Etats doivent etre respectees au sein de la Cour de Justice. 

L'art.223 exige que les juges soient aptes a exercer de hautes fonctions juridictionnelles ou qu'ils possedent des competences notoires : on refuse l'idee de juges qui 
aient un formation politique. 

• Les avocats generaux assistent les juges : ils sont huit, mais un neuvieme est actuellement nomme a titre provisoire (art. 222 CE). Ils sont nommes pour un mandat de 
6 ans, et sont renouveles partiellement tous les 3 ans. Les conditions d'independance et de competence sont les memes que pour les juges. 

Ils ont une fonction comparable a celle du Commissaire du Gouvernement (devant le juge administratif fran§ais) : ils proposent une solution juridique au litige, dans 
des conclusions qui ne lient pas les juges. 

• Les referendaires assistent les avocats generaux : en general, il y en a au moins 3 par avocat general. lis sont charges d'effectuer les recherches et de proposer des 
elements de solutions a l'avocat general. 

• Le president de la CJCE est nomme pour un mandat de 3 ans (renouvelable) par les juges en leur sein. II n'a pas de competences contentieuses speciales, mais peut, 
par voie d'ordonnance reporter une affaire, la radier ou la declarer irrecevable. II assure la presidence des audiences et des deliberations. 

• Le greffier de la CJCE est nomme pour 6 ans. II assiste les juges et les avocats generaux, receptionne les plaintes, transmet les dossiers et memoires des requerants 
aux avocats generaux, au juge et aux avocats des parties, et assure la gestion de la publicite des arrets de la Cour au recueil : il est le relais entre les requerants et la 
partie attaquee. II a aussi une fonction d'administration (gestion financiere de la Cour). 

b_ Les formations de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

La CJCE siege normalement en formation pleniere, avec un quorum minimum de 9 juges. 

Des formations restreintes ont toutefois ete mises en place en 1995, en raison de la lourdeur et de la lenteur de la procedure : la CJCE comprend desormais 4 chambres 
de 3 juges, et 2 chambres de 7 juges. 



Ces formations restreintes sont simplement chargees de l'instruction des dossiers, mais la CJCE a admis qu'elles puissent juger de recours exerces par des particuliers 
ou des renvois prejudiciels en interpretation, a condition qu'ils ne soulevent pas de difficultes particulieres. Le traite CE permet d'attribuer certains contentieux aux 
chambres, notamment le contentieux des fonctionnaires contre les institutions : le president de la CJCE designera les chambres. Un arret rendu en formation pleniere a 
plus d'importance. 

2) La procedure devant la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

La procedure devant la CJCE ressemble a celle mise en ceuvre devant la juridiction administrative francaise : elle est contradictoire, publique, inquisitoriale, et mixte 
(une phase ecrite et une phase orale). 

• La phase ecrite debute par une requete introductive d'instance : la partie demanderesse presente sa plainte au greffe de la CJCE, sous la forme d'un memoire dans 
lequel elle expose l'objet du litige, les arguments juridiques a la base de sa demande et sa demande (annulation d'un acte, engagement de la responsabilite des 
Communautes). Cette requete doit etre deposee au greffe dans un delai variable selon le type de contentieux (en matiere d'annulation d'un acte communautaire, le traite 
CECA prevoit un delai d'un mois, et les traites CE et CEEA prevoient un delai de 2 mois). La demande du requerant est alors inscrite au role de la CJCE, et le President 
de la CJCE designe un juge rapporteur charge d'instruire l'affaire en fait et en droit, ainsi qu'un avocat general charge d'etablir des conclusions propres a eclairer la Cour 
sur la solution a apporter au litige. Une fois le greffier saisi de la demande, la partie adverse se voit notifier la plainte : elle dispose alors d'un delai d'un mois pour 
presenter son memoire en defense. 

Chaque partie peut ensuite adresser un memoire en replique, afin de preciser le contenu de la demande de la partie attaquante et les reponses de la partie attaquee. 

Le President de la CJCE clot la phase ecrite sur demande du juge rapporteur, et determine une date pour la seconde phase de la procedure. 

• La phase orale est constitute de la lecture du rapport d'audience du juge rapporteur, des plaidoiries des avocats des parties, et des conclusions de l'avocat general. En 
realite, le rapport d'audience et les conclusions sont rediges, et les parties au litige en prennent connaissance avant la date dite de la phase orale, qui en realite, se limite 
aux plaidoiries et aux references de l'affaire en cause. 

• Le delibere s'ouvre apres les lectures des conclusions de l'avocat general. II permet aux juges de prendre une decision et de rediger l'arret, qui sera rendu en audience 
publique a une date fixee par le President. 

B/ Le Tribunal de Premiere Instance des Communautes Europeennes. 

1) La creation du Tribunal de Premiere Instance des Communautes Europeennes. 

Des les annees 1970, la CJCE va connaitre des difficultes pour rendre ses arrets dans des delais raisonnables (le delai de jugement en matiere de renvoi prejudiciel en 
interpretation etait inferieur a 8 mois au debut des annees 1970, mais il a ete porte a 22 mois a partir des annees 1980). 

La CJCE a alors sollicite la creation d'un tribunal exercant un certain nombre de competences afin de desengorger la CJCE et done de raccourcir les delais d'instance. 
La premiere tentative (1974) echouera. L'Acte Unique Europeen (art. 168 A) prevoit la creation d'un Tribunal de Premiere Instance, mais il faudra attendre le 
24/10/1988 pour que le Conseil adopte la decision portant creation du TPICE apres consultation de la CJCE et de la Commission. Le TPICE commencera a fonctionner 
a partir du 1/1/1989. 

Le TPICE est adjoint a la CJCE dans les memes locaux, mais e'est juste un organe juridictionnel. 

2) La composition et la formation du Tribunal de Premiere Instance des Communautes Europeennes. 
Le TPICE est compose de 15 juges, nommes dans les memes conditions que les juges de la CJCE. 

II n'y a pas d'avocat general, ce qui explique la particularity de la mission des juges. 

Lorsqu'un litige est porte devant le TPICE, son President un juge rapporteur et un juge qui remplira les fonctions d'avocat general (il ne participera done pas au 
jugement rendu par le tribunal). 

Le TPICE peut se reunir en formation pleniere ou constituer des chambres de jugement (de 3 a 7 juges) en fonction du type de contentieux. 

Le greffe du TPICE est celui de la CJCE : il s'agit d'un greffe commun. 

3) La procedure devant le Tribunal de Premiere Instance des Communautes Europeennes. 

La procedure devant le TPICE est la meme que devant la CJCE. Ces regies de procedure sont redigees dans un reglement de procedure : il y en a un pour le TPICE et 
un autre pour la CJCE. 

4) Pourvoi contre les jugements du Tribunal de Premiere Instance des Communautes Europeennes. 

Les jugements du TPICE peuvent faire l'objet d'un pourvoir devant la CJCE. Cela s'assimile a un pourvoi en cassation, car : - la CJCE n'est que juge du droit : elle 
ne controle que l'application du droit. 

- la CJCE refuse d'apprecier une seconde fois et de rejuger les faits. 

=> La CJCE pourra annuler un jugement du TPICE s'il etait incompetent, ou s'il a commis une erreur de droit. La justice communautaire n'est pas a double degre : seul 
le TPICE apprecie les faits. 



Les decisions rendues par la CJCE sur la base d'un pourvoir sont mentionnees aff. .../... (P). 
§2 : Competences et nature des fonctions juridictionnelles. 

A/ Competences de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

1) Mode d'attribution des competences de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

Les competences de la CJCE sont determinees par les traites de base. 

Les competences originaires de la CJCE n'ont jamais ete remises en cause : les Etats considerent la CJCE comme une instance de regulation supreme du droit 
communautaire, qui doit deployer sa jurisprudence afin de permettre la bonne application du droit communautaire dans l'ordre juridique communautaire. 

Les competences de la CJCE ont ete elargies en 1997 par le traite d'Amsterdam, notamment dans le cadre de la CPJP. La Cour intervient desormais dans la sphere de 
l'union : les articles 35 alineas 2, 6 et 7 UE la chargent : - d'interpreter les decisions-cadres, decisions et mesures adoptees dans le cadre du 3 eme pilier ; 

- d'apprecier la validite de ces memes actes ; 

- de controler la legalite des decisions-cadres et decisions adoptees dans le cadre du 3" e pilier. 

=> Dans le cadre du 3 e " ' pilier, le traite d'Amsterdam a elargi les prerogatives de la CJCE. Dans le cadre du 1" pilier, un titre 4 relatif a la politique d'asile, 
d'immigration, de franchissement des frontieres va etre cree : le controle de la reglementation necessaire a la mise en oeuvre de ce titre releve de regies contentieuses et 
procedurales derogatoires au droit commun, qui limitent la competence de la CJCE, qui n'est notamment pas habilitee a interpreter la reglementation communautaire 
portant sur l'ordre public. 

2) Variete des competences de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

^ Les saisines a titre facultatif : la procedure de l'art.300 al.6 CE permet a la CJCE d'apprecier la compatibility des accords externes conclus par la Communaute 
Europeenne avec le droit primaire. La saisine est reservee aux Etats, au Conseil et a la Commission. 

L'art.95 al.3 et 4 CECA prevoit une procedure de "petite revision CECA" lors d'une Conference Inter-Gouvernementale classique, a l'initiative des Etats membres. 

^ Les saisines a titre prejudiciel : l'art.234 CE permet aux juges nationaux, le cas echeant sur demande des parties au litige, de saisir la CJCE d'un renvoi 
prejudiciel en interpretation, ou d'un renvoi prejudiciel en appreciation de validite. 

^> Les saisines a titre contentieux : les Etats membres, les institutions, et dans certaines hypotheses, les personnes physique ou morales, pourront saisir la CJCE. 

Ce pourra etre : - un recours en manquement d'Etat (art. 228 CE) ; 

- un recours en responsabilite extra-contractuelle des Communautes (art. 235 CE) ; 

- un recours contre les sanctions prononcees par la Commission dans le domaine des aides d'Etat, et particulierement dans le domaine de la concurrence 
(art.232 CE) ; 

- un recours en exception d'illegalite contre les reglements communautaires (art. 241 CE) etant entendu que la jurisprudence a admis l'exception 
d'illegalite contre les mesures d'application d'une directive ; recours des personnels contre les institutions (art. 236 CE) ; 

- un recours en carence des institutions (art.232 CE) ; 

- recours en annulation contre les actes des institutions (art. 230 CE). 

=> Dans le cadre d'un recours en carence, d'un recours en annulation ou d'un recours en responsabilite extra-contractuelle, les personnes morales et physiques ne 
pourront agir devant la CJCE que dans le cadre d'un pourvoi contre un jugement du TPICE (competent en premiere instance pour connaitre de la plupart des recours 
diriges par les personnes morales et physiques). En revanche, la CJCE est competente en premier et dernier ressort en matiere de renvoi prejudiciel en interpretation, de 
renvoi prejudiciel en appreciation de validite, et en matiere de recours en manquement. 

3) La nature des competences de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

La CJCE dispose de competences : - de nature commerciale : le contentieux de la concurrence ; 

- de nature administrative : le contentieux de l'annulation ; 

- de nature prud'homale : litige entre les agents et leurs institutions ; 

- de nature constitutionnelle : la repartition des competences entre les Etats et les Communautes et entre les institutions. Dans le 
rapport sur "certains aspects de l'application du traite de Maastricht" (5/1995), la CJCE a elle-meme recours au terme de competence constitutionnelle. 

- de nature internationale : dans le recours en manquement, elle rappelle aux Etats membres qu'ils sont fautifs du fait du non-respect 
de leur obligation internationale qui est de mettre en ceuvre les traites communautaires. 



B/ Competences du Tribunal de Premiere Instance des Communautes Europeennes. 

1) Mode d'attribution des competences du Tribunal de Premiere Instance. 

Les competences du TPICE lui sont attributes par le Conseil qui, en vertu de l'art.225 CE, adopte a Tunanimite et sur demande de la CJCE, une decision portant 
attribution de competences au TPICE. 

2) Variete des competences du Tribunal de Premiere Instance des Communautes Europeennes. 

Le TPICE est competent a titre principal : - pour connaitre des litiges entre les Communautes et leurs agents. Cette competence couvre tous les recours, y compris 
les recours en indemnite. 

- pour connaitre des recours des personnes physiques et morales contre les institutions : recours en annulation des actes 
communautaires, recours en carence, recours contre les decisions en matiere de concurrence. 

- pour connaitre des recours des entreprises siderurgiques contre la Commission dans le cadre du traite CECA. 
Les recours en annulation, en carence et celui des fonctionnaires sont possibles dans le cadre des 3 traites. 

Section 2 : Le controle judiciaire de Taction des institutions communautaires : les recours en annulation et en carence. 

La notion de communaute de droits, degagee dans l'arret Parti ecologiste "Les Verts" c/ Parlement europeen du 23/4/1986, signifie que les institutions ne peuvent agir 
qu'en vertu des traites, et que la legalite de leur action normative est soumise au controle du TPICE et de la CJCE. 

Cette notion existait dans son principe des 1951 et 1957 : les redacteurs des traites ont mis en place un double mecanisme de controle de Taction normative des 
institutions, par le biais du recours en annulation (controle de la legalite de Tacte) et du recours en carence (controle de legalite de l'absence de decision). 

§1 : Le recours en annulation. 

A/ Presentation generale. 

L'art.230CE (ex-art. 173 CEE) permet de deferer les actes des institutions devant le TPICE ou la CJCE si le requerant estime que l'acte viole les traites de base, le droit 
international, les PGD, ... 

Cet article organise l'equivalent du recours en exces de pouvoir connu en droit administratif francais. 

Cette procedure n'est pas tres favorable aux particuliers : les personnes physiques ou morales ne peuvent acceder au pretoire du TPICE ou de la CJCE que dans 
certaines conditions assez restrictives et ils ne peuvent pas agir en annulation contre tous les types d'acte. 

Le recours en annulation constitue neanmoins un moyen juridictionnel efficace permettant de controler la legalite des actes adoptes par toutes les institutions 
communautaires. 

B/ Les acteurs du recours en manquement. 

Les redacteurs des traites ont cree 3 categories de requerants aptes a saisir la CJCE ou le TPICE. 

1 ) Les requerants pri vilegies. 

La Commission, le Conseil et les Etats membres ont ete admis a agir devant la CJCE des 1951 et 1957. Ces requerants sont qualifies de privilegies car 
: - il s'agit d'un privilege organique (agir devant la CJCE). 

- ils peuvent agir en annulation sans invoquer un quelconque interet a agir. Ils sont investis d'un pouvoir general qui 
consiste a definir la legalite du systeme juridique communautaire, ce qui leur permet d'agir en estimant que facte conteste est illegal. 

2) Les requerants ordinaires. 

Les requerants ordinaires sont les personnes morales et les personnes physiques. 

• Les requerants ordinaires ne peuvent agir dans un premier temps que devant le TPICE et eventuellement exercer un pourvoi devant la CJCE quand ils succombent en 
premiere instance. 

Ils doivent prouver leur interet a agir c'est-a-dire demontrer que l'acte qu'on leur oppose fait grief, qu'il modifie substantiellement leur patrimoine juridique et qu'ils ont 
un interet tout particulier a ce que l'acte en question disparaisse, a condition qu'il soit illegal. En effet, c'est l'illegalite qui fait grief. Un acte legal peut causer un 
prejudice auquel cas si le prejudice est special (une personne) et anormal (disproportionne) le destinataire de facte pourra demander l'engagement de responsabilite de 
['institution emettrice. 

• Les requerants ordinaires ne peuvent pas demander l'annulation de tous les actes des institutions mais seulement des decisions. L'art.230CE entend toutefois la notion 
de decision de facon particuliere, et permet aux requerants ordinaires : - de contester la legalite d'une decision qui lui est adressee. II peut ainsi demander 
l'annulation d'une decision qui le concerne directement et individuellement. 



- de contester la legalite d'une decision adresses a un tiers, que ce tiers soit une personne physique ou morale ou merae un Etat 
(CJCE, 15/7/1963 Plaumann). II devra alors prouver que la decision le concerne directement et individuellement, sans quoi le recours sera irrecevable. 

- d'agir en annulation contre un reglement formel (un acte qualifie de reglement par l'institution qui l'a adopte, mais qui en realite est 
une decision). Le requerant devra alors prouver qu'il s'agit d'une decision qui le concerne directement et individuellement. La CJCE a aussi admis le recours en 
annulation contre des directives formelles : des decisions qui concernent directement et individuellement le requerant mais qui ont ete denommes directives (CJCE, 
23/1 1/1995 ASOCARNE). 

Un requerant ordinaire peut done attaquer un acte a portee generale, s'il contient une disposition qui lui fait grief et qui le concerne directement et individuellement. 
C'est pourquoi le TPICE et la CJCE admettent les recours en annulation contre un acte a portee generale afin d'apprecier par la suite la legalite d'une disposition 
concernant directement et individuellement le requerant (CJCE, 18/5/1994 Codorniu). Si elle est illegale, le juge n'annulera pas tout le reglement, mais juste la 
disposition en cause. 

• La CJCE a neanmoins pose le principe de l'universalite de faction : les requerants ordinaires peuvent saisir la CJCE ou le TPICE de n'importe quel type d'acte. Dans 
un premier temps, le juge communautaire accepte la recevabilite des recours exerces par un requerant ordinaire contre n'importe quel acte de droit derive, puis, dans un 
second temps, il s'interesse a la nature exacte de facte qu'on lui soumet : le recours sera declare recevable si facte en question est une decision ou un acte de portee 
generale rentrant dans fhypothese Codorniu. Dans tous les autres cas, il sera declare irrecevable. Si le recours est recevable, la CJCE ou le TPICE appreciera la legalite 
au fond de facte, e'est-a-dire verifiera s'il est ou non conforme aux regies juridiques qui lui sont superieures et qui presidaient a son adoption. 

3) Les requerants intermediaires : le Parlement europeen, la Cour des comptes, et la BCE. 

Les traites constitutifs ne prevoyaient pas que le Parlement europeen et la Cour des comptes puisse agir en annulation contre les actes de la Commission et du Conseil, 
ni que la Commission, le Conseil et les Etats puissent agir contre les actes du Parlement europeen et de la Cour des comptes. 

• La legitimation passive du Parlement europeen est consacree par CJCE, 23/4/1986 Parti ecologiste "Les Verts" c/ Parlement europeen : la Cour pose le principe de la 
communaute de droits, en vertu duquel tous les actes des institutions doivent faire fobjet d'un controle, y compris ceux adoptes par le Parlement. Elle modifie done 
fart.l73CEE en permettant aux institutions et aux Etats d'agir contre les actes du Parlement. 

• La legitimation active du Parlement europeen est consacree par CJCE, 21/5/1990 Parlement europeen c/ Conseil (Tchernobyl) : il peut agir en annulation contre les 
actes de la Commission ou du Conseil, a condition qu'il demontre que facte en question porte atteinte a ses prerogatives institutionnelles. II n'a done pas un pouvoir 
contentieux general. La CJCE procede ici a une nouvelle revision judiciaire de fart.!73CEE en attribuant au Parlement europeen des droits contentieux que le traite ne 
lui conferait pas. 

=> Le traite de Maastricht du 7/2/1992 enterine cette jurisprudence : fart.l73CEE est modifie et il consacre la legitimite passive et active du Parlement europeen, de la 
Cour des Comptes et de la Banque Centrale Europeenne. Mais, pour ces trois institutions, leur legitimite active suppose la preuve devant la CJCE que facte dont il 
conteste la legalite porte atteinte a leur prerogative institutionnelle. 

Le traite d'Amsterdam ne modifie pas les competences contentieuses reconnues au Parlement europeen, a la Cour des comptes et a la Banque Centrale Europeenne par 
fart.l73CEE, devenu fart.230CE. 

C/ Les moyens invocables devant le TPICE et la CJCE. 

Le traite CECA prevoit que les requerants ne peuvent agir en annulation que dans un delai d'un mois apres fentree en vigueur des actes publies, ou la notification des 
decisions individuelles. Les traites de 1957 prevoient un delai de 2 mois aussi bien contre les actes publies que contre les actes notifies : pour les actes adresses a un 
tiers, le delai est de 2 mois a partir du moment oil il en a eu connaissance. 

Les moyens invocables sont enumeres a fart. 230 §2 CE : la CJCE et le TPICE sont competents pour se prononcer sur les recours pour incompetence, violation des 
formes substantielles, violation du traite ou de toute regie de droit relative a son application, ou detournement de pouvoir. 

•Moyens de legalite externe : - illegality a raison de fauteur : incompetence. Ce moyen est d'ordre public. 

- illegalite a raison des formes de facte : violation des formes substantielles. On y rattache parfois le contentieux de la base juridique : 
adoption d'un acte en niant les competences d'une autre institution. 

• Moyens de legalite interne : - illegalite a raison du but de facte : detournement de pouvoir (facte adopte ne sert pas finteret public, mais un interet prive). 

- illegalite a raison du contenu de facte : violation des traites ou des regies d'application. Le requerant demande au juge de verifier la 
conformite des dispositions d'un acte communautaire aux dispositions superieures : conventions internationales, PGD, traites communautaires, acte de base (si facte 
conteste est un reglement d'execution), . . . 

- illegalite a raison des motifs de facte : la CJCE ou le TPICE va apprecier les motifs qui ont preside a f adoption de facte. Le juge 
communautaire va ainsi verifier les motifs de faits (exactitude materielle des faits), la qualification juridique des faits (controle de la qualification erronee) et ferreur de 
droit (facte doit etre pris en vertu de la bonne disposition du traite). 

D/ Portee des arrets de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

Les decisions du TPICE ou de la CJCE prononcant fannulation d'un acte communautaire ont deux effets : - fannulation provoque la disparition de facte ; 

- fannulation est retroactive : le requerant doit se retrouver dans la meme situation juridique qu'au moment de fadoption de facte annule. Toutefois, fart.231CE 
permet au TPICE ou a la CJCE de limiter les effets de fannulation, et notamment de limiter f effet retroactif de fannulation a une date plus proche. 

E/ Exception d'illegalite. 



L'art.241CE permet a un requerant d'exciper de l'illegalite d'un reglement dans le cadre d'un recours en annulation d'une decision prise en application de ce reglement. II 
s'agit done d'un recours incident. 

Le requerant pourra agir dans un delai de 2 mois contre la mesure d'application du reglement dont il excipe l'illegalite, afin d'obtenir l'annulation du reglement pour 
contrariete avec une norme superieure. La legalite d'un acte peut done etre contestee indirectement lorsque les delais de recours sont depasses. 

Cette procedure permet aux requerants ordinaires de demander l'annulation d'un acte a portee generale. 

L'art.241 CE ne prevoit l'exception d'illegalite que contre les reglements : la CJCE a elargi cette procedure aux directives communautaires. 

§2 : Le recours en carence (art.232CE). 

L'art.35 du traite CECA organisait un recours en carence, alors lie a la demande d'annulation d'une decision implicite de refus. En 1957, l'art.l75CEE (futur 232 CE) 
cree une nouvelle procedure, consistant en un controle de legalite de l'inaction des institutions. 

Si une institution n'a pas statue dans un delai de 2 mois, alors qu'elle etait obligee de prendre une decision, le destinataire de la decision non adoptee peut saisir la CJCE 
ou le TPICE dans un nouveau delai de 2 mois afin qu'elle se prononce sur le point de savoir si ce refus de decider est legal au regard des traites. Le juge peut : - 
constater que l'institution a finalement adopte une decision (positive ou negative). Le TPICE ou la CJCE estime alors que le requerant a obtenu sa reponse, et qu'il n'y a 
pas carence. 

- constater que l'institution qui etait tenue de statuer, n'a pas adopte de norme et a ainsi commis une illegality constitutive d'une carence. La decision 
de la CJCE est alors contraignante pour l'institution en cause : elle est tenue d'adopter sa decision dans un delai raisonnable. 

Le Parlement europeen, la Commission, ou les Etats peuvent agir en carence contre le refus d'une institution d'adopter n'importe quel type d'acte. Un requerant 
ordinaire ne peut agir que contre le refus des institutions d'adopter des decisions concernant directement et individuellement le requerant. 

Section 3 : Le controle judiciaire de Taction des Etats membres : le recours en manquement. 

Afin de s'assurer du respect des traites constitutifs par eux-memes, les Etats ont, des l'origine, edges la Commission et la CJCE au rang d'organes de surveillance de la 
mise en ceuvre du droit communautaire. 

La procedure en manquement (art.226CE : ex-art 169CEE) constitue un mecanisme tres efficace qui va obliger les Etats a respecter le droit communautaire par le biais 
d'une decision de la CJCE, qui est seule competente en matiere de manquement. Elle constitue un exemple d'application juridictionnelle du droit communautaire en cas 
de defaillance des Etats dans leur obligation de mettre en ceuvre les traites. 

§1 : La notion de manquement. 

A/ La nature de la norme violee. 

Le recours en manquement est qualifie d'objectif, car il va amener la Commission puis la CJCE a constater objectivement que les Etats violent une regie de droit 
communautaire. 

Cette violation peut concerner toutes les normes du droit communautaire : les traites constitutifs, les PGD, les traites internationaux conclu par les Communautes, le 
droit derive, les arrets de la CJCE (y compris ceux prononcant un manquement),... 

B/ La nature de la violation. 

Le manquement sera caracterise en cas d'adoption volontaire ou non d'une norme constitutionnelle, legislative ou administrative contraire au droit communautaire, ainsi 
que par le simple maintien d'une norme nationale contraire au droit communautaire quand bien raeme cette norme nationale ne serait pas mise en ceuvre voire meme 
serait tombee en desuetude. Les Etats sont done tenus d'eradiquer les normes existantes contraire au droit communautaire, et d'adopter de nouvelles normes qui y soient 
conformes. 

CE, 3/1/1989 Compagnie Alitalia impose a l'administration, sur demande des administres, d'abroger un acte administratif contraire au droit communautaire. 

La procedure en manquement constitue un echo du principe de cooperation loyale qui impose aux Etats de ne rien entreprendre qui puisse contrevenir aux regies du 
droit communautaire. 

§2 : Le role de la Commission dans la procedure en manquement. 

A/ Lettre de mise en demeure de la Commission. 

L'art.226 fait de la Commission l'organe central dans le domaine du manquement, ce qui tient a sa fonction de gardienne des traites : elle doit surveiller l'application du 
droit communautaire par les Etats ou les institutions. Dans le recours en manquement, son action s'inscrit dans une phase pre-contentieuse. 

La Commission sera alertee du manquement d'un Etat membre a ses obligations communautaires de deux manieres : - la Commission peut d'office relever des cas de 
violation du droit communautaire ; 

- des individus, personnes morales, institutions, ou d'autres Etats, des regions, . . . peuvent porter plainte devant elle et expliquer que leur propre Etat ou un 
autre Etat viole le droit communautaire. La plainte s'effectue sur papier libre sans formalite particuliere : il n'y a pas d'exigence d'interet a agir, la procedure est 
purement objective et vise a alerter la Commission de la violation du droit communautaire. 



La Commission adresse alors a l'Etat incrimine une lettre de mise en demeure de s'expliquer : si la reponse de l'Etat n'est pas satisfaisante, la Commission va engager 
une seconde etape. 

B/ L'avis motive de la Commission. 

La Commission va adresser a l'Etat un avis motive, dans lequel elle explique clairement les raisons pour lesquelles elle pense qu'il y a violation du droit communautaire 
: elle releve l'incompatibilite entre la norme nationale designee et la norme communautaire, et, eventuellement, propose des solutions permettant de mettre un terme aux 
manquements qu'elle a era deceler. 

Cet avis sera assorti d'un delai plus ou moins long, pendant lequel l'Etat doit retablir sa situation normative. A ce stade, soit l'Etat obtempere, soit il refuse. II peut aussi 
justifier son manquement : mais les faits justificatifs avances par les Etats ne sont jamais considered comme recevables, pas meme le fait qu'une dissolution de 
l'assemblee nationale ai retarde l'adoption d'une loi. 

Les manquements trouvent tres souvent une solution dans le cadre de cette phase pre-contentieuse. Mais, si la Commission estime que l'Etat incrimine n'a pas suivi son 
avis motive, elle pourra saisir la CJCE (10% des cas), ce qui ouvre la seconde etape du recours, a savoir la phase contentieuse. 

§3 : La constatation du manquement par la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

A/ La portee de l'arret de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

La CJCE, saisie par la Commission, va rendre un avis constatant soit une absence de manquement, soit un manquement. Le retablissement de la legalite par l'Etat avant 
le prononce de l'arret ne met pas un terme a la procedure, car la CJCE estime que les requerants ont un interet a ce qu'elle se prononce sur un manquement meme 
corrige, afin de disposer d'un titre juridictionnel constatant solennellement la violation du droit communautaire a un moment donne, opposable a l'administration ou au 
juge lorsqu'ils voudront engager la responsabilite de l'Etat du fait de la violation du droit communautaire. 

La valeur contraignante des arrets de manquement a longtemps ete discutee. lis semblent n'avoir qu'une valeur constatatoire, et n'etre done pas contraignant pour l'Etat, 
mais a la lecture de l'art.228CE, on constate qu'ils ont autorite de la chose jugee : l'Etat condamne est tenu de mettre sa legislation en conformite, etant entendu que 
l'arret lie aussi bien l'Etat legislateur que l'Etat puissance publique. 

B/ Les astreintes et les sommes forfaitaires imposees aux Etats. 

Un Etat qui ne respecte pas un arret constatant un manquement, commet un manquement sur manquement. Dans un tel cas, jusqu'en 1992, la Commission pouvait 
activer une nouvelle procedure afin que la CJCE constate que l'Etat condamne n'avait pas pris les mesures imposees par l'arret. Le recours en manquement perdait done 
son efficacite si un Etat refusait d'appliquer un arret de la CJCE. 

Le traite de Maastricht a modifie l'art.l71CE, qui prevoit desormais qu'un Etat qui ne respecte pas un arret de manquement peut etre condamne par la CJCE, sur 
demande de la Commission, au paiement de sommes forfaitaires ou d'astreintes. Le traite d' Amsterdam maintient le mecanisme au nouvel art.228CE. Dans une 
communication de 1993, la Commission s'est prononcee en faveur des astreintes prononcees par jours de retard dans l'execution de l'arret constatant un manquement 
non corrige. 

C/ L'action en responsabilite devant les Etats membres pour violation du droit communautaire. 

CJCE, 19/1 1/1991 Francovich : la victime du prejudice resultant de la violation du droit communautaire par une norme nationale, a un droit a reparation. 

• L'engagement de responsabilite de l'Etat legislateur : ni le juge administratif ni le juge judiciaire n'ont defini cette responsabilite. Une responsabilite pour faute est 
difficile a concevoir : ce devrait etre une responsabilite sans faute bien que du fait d'un acte illegal. 

• L'hypothese de l'engagement de responsabilite de l'Etat puissance publique : CE, 1992 Rothmans admet la responsabilite de l'Etat puissance publique pour faute 
simple du fait des dommages resultant de la violation du droit communautaire par un acte administratif. 

=> La CJCE a pose le principe general d'une responsabilite de l'Etat sans prejuger du regime applicable. Neanmoins, le principe du traitement national interdit aux Etats 
d'instaurer un regime de responsabilite pour violation du droit communautaire plus complexe que celui pour violation du droit national. 

Section 4 : La cooperation inter-juridictionnelle : les renvois prejudiciels. 

Les juridictions nationales sont considerees comme les juges naturels du droit communautaire : il leur revient de faire primer le droit communautaire sur le droit 
national, ce qui suppose de s'assurer de la validite du droit communautaire et de sa bonne interpretation. 

§1 : Les differents types de renvoi prejudiciel. 

A/ Le renvoi prejudiciel en interpretation. 

Le juge national peut de sa propre initiative ou sur demande des parties au litige, surseoir a statuer pour saisir la CJCE d'une question prejudicielle en interpretation. 

L'art.234CE prevoit que la CJCE est competente pour interpreter tout le droit primaire, sa propre jurisprudence, les traites internationaux, et tout le droit derive (actes 
de base ou d'execution). Ce meme article confere une competence exclusive au juge national pour saisir la CJCE : il dispose d'une totale liberte sur ce point, et ne peut 
jamais etre contraint de rediger une ordonnance de renvoi par les parties. 

B/ Le renvoi prejudiciel en appreciation de validite. 

La primaute du droit communautaire presuppose sa validite. Face a une question d'application de ce droit, le juge national devra saisir la CJCE s'il estime que ce droit 
communautaire n'est pas valide. 



La CJCE est competente pour apprecier la validite du droit derive et des traites externes, mais le droit primaire echappe a ce controle de validite : il est presuppose 
valide des l'origine, mais surtout il n'existe pas de norme qui lui soit superieure et auxquelles on pourrait le confronter pour apprecier sa validite. 

§2 : Les autorites juridictionnelles concernees par les renvois prejudiciels. 

A/ La notion de juridiction. 

L'art.234CE permet aux juridictions nationales de saisir la CJCE d'une question prejudicielle, mais il ne definit pas la notion de juridiction : CJCE, 30/7/1966 Dame 
Veuve Vaassen-Gbbbels a voulu definir precisement cette notion afin d'eviter que des autorites administratives, des organes divers, des associations saisissent a 
repetition la CJCE et encombrent son pretoire. La CJCE a pose differents criteres cumulatifs : - l'organe qualifie de juridiction doit avoir une origine legale, 

c'est-a-dire avoir ete cree par la constitution ou la loi nationale. 

- l'organe qualifie de juridiction doit statuer en droit (et non pas en equite) : les juridictions arbitrales ou les instances d'arbitrage ne sont done pas des 
juridictions au sens de la CJCE. 

- l'organe qualifie de juridiction doit prevoir une procedure contradictoire. 

- l'organe qualifie de juridiction doit rendre une decision definitive ou susceptible d'appel. 

=> La CJCE determine au regard de ces criteres cumulatifs si l'organe qui lui pose une question est une juridiction au sens de l'art.234CE, sans s'en tenir a sa 
denomination (Commission, Courdes comptes,...). 

B/ Les obligations des juridictions ordinaires. 

L'art.234CE appelle juridictions ordinaires, les juridictions dont les decisions sont susceptibles de recours (appel ou cassation). L'art.234CE prevoit qu'elles ne sont 
jamais contraintes d'exercer un renvoi prejudiciel en interpretation ou en appreciation de validite, meme en cas de difficultes objectives. 

CJCE, 22/10/1987 Foto-Frost a remis ce principe en cause en matiere de renvoi en appreciation de validite : le juge ordinaire ne peut pas apprecier lui-meme la validite 
d'un acte communautaire, ni suspendre son application. II doit obligatoirement renvoyer s'il estime que la question de la validite conditionne le resultat du litige. 

C/ Les obligations des juridictions supremes. 

L'art.234CE appelle juridictions supremes, les juridictions dont les decisions sont insusceptibles de recours. II prevoit qu'elles ont une obligation de renvoi en 
interpretation et en appreciation de validite. 

Dans le cadre du renvoi prejudiciel en interpretation, le Conseil d'Etat n'a pas supporte cette obligation de renvoi : en vertu de la theorie de facte clair, il estime le plus 
souvent que les dispositions claires de la norme communautaire ne posent pas de problemes particuliers (CE, 19/6/1964 Societe des petroles Shell-Berre). II a tout de 
meme accepte de renvoyer a la CJCE dans quelques hypotheses. 

Dans le cadre du renvoi prejudiciel en appreciation de validite, le Conseil d'Etat s'est toujours abstenu d'apprecier lui-meme la validite du droit communautaire, et a 
prefere renvoyer. 

=> Le Conseil d'Etat a detourne l'obligation de renvoi de l'art.234CE, ce que la CJCE a presque accepte. CJCE, 6/10/1982 C.l.L.F.l.T. admet que lorsqu'un acte 
communautaire ne souleve pas de probleme particulier d'interpretation, les juridictions supremes ne sont pas tenues de renvoyer devant la CJCE. 

§3 : La portee des arrets prejudiciels. 

L'arret prejudiciel de la CJCE (interpretatif ou validatif) s'impose au juge national de renvoi. 

• En matiere d'appreciation de validite, un acte declare valide devra primer le droit national, tandis qu'un acte declare invalide verra ses effets suspendus et devra etre 
abroge ou retire par l'autorite emettrice. 

CJCE, 13/5/1981 International Chemical Corporation pose la regie selon laquelle un arret declarant l'invalidite d'un acte communautaire a une portee absolue. 

• En matiere d'interpretation, le juge national doit apprecier le droit interne conformement a Interpretation officielle de la CJCE. 

CJCE, 27/3/1963 Da Costa pose la regie selon laquelle les jugements interpretatifs ont une portee absolue. 

Si un litige porte devant la juridiction nationale, met en cause un acte communautaire deja interprets, la CJCE demande au juge national de ne pas la saisir sur la meme 
question. Mais, si le juge estime qu'il faut une nouvelle interpretation, la CJCE pourra etre de nouveau saisie. 

Section 5 : Le contentieux des droits de I'Homme dans l'ordre communautaire. 

Le Conseil de l'Europe, cree en 1949 comporte actuellement 41 membres. Cette organisation de cooperation intergouvernementale vise a promouvoir le respect des 
droits de I'Homme sur le continent europeen et a mettre en place des mecanismes de nature a rendre leur protection effective. 

C'est en son sein que la CEDH a ete adoptee le 4/1 1/1950 : elle est entree en vigueur en 1953, et prevoit un catalogue de droits fondamentaux ainsi que des mecanismes 
juridictionnels propres a faire respecter ces droits fondamentaux par les Etats. Le respect de ces droits est assure par la Cour Europeenne des Droits de I'Homme : cet 
organe juridictionnel est compose de 41 juges. 



Depuis l'entree en vigueur le 1/1 1/1998 du protocole n° 1 1 , tout particulier qui estime que ses droits fondamentaux definis et proteges par la CEDH sont violes par la 
legislation ou par des pratiques de son Etat, peut saisir la Cour Europeenne apres epuisement des voies de recours nationales. Si celle-ci rend un arret constatant une 
violation, elle pourra condamner l'Etat a mettre sa legislation en conformite avec la CEDH (ou a cesser sa pratique) et elle pourra accorder la satisfaction equitable au 
requerant, c'est-a-dire condamner l'Etat a lui verser une indemnite a titre de reparation du prejudice subi. 

La saisine de la Cour est ouverte aux Etats, ainsi qu'a tout citoyen europeen ou non, qui se trouve sur le ten'itoire d'un Etat qui a signe la CEDH. 

La France a ratifie la CEDH en 1974, mais n'a accepte les recours individuels qu'en 1981 : auparavant, les particuliers ne pouvaient pas saisir directeraent la 
Commission Europeenne des Droits de l'Homme (disparue avec la reforme de 1998). 

La CEDH contient des principes fondamentaux de valeur constitutionnelle qui s'imposent aux constitutions et aux legislations nationales : droit a la vie, interdiction de 
la torture, interdiction de l'esclavage, droit a la liberte et a la surete, droit a un proces equitable dans un delai raisonnable devant un tribunal independant et impartial, 
principe de legalite des infractions, respect de la vie privee, liberte d'expression, droit de se marier, et de fonder une famille, liberte de reunion et d'association, . . . 

II existe aussi des protocoles additionnels : le protocole n°l de 1952 (droit au respect de la propriete, droit a l'instruction, droit a des elections legislatives libres), le 
protocole n°6 de 1983 (abolition de la peine de mort), le protocole n°7 (garantie procedurale en cas d'expulsion d'etrangers, droit a l'indemnisation en cas d'erreur 
judiciaire, egalite entre epoux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution). 

§1 : La Cour de Justice juge des droits de l'Homme. 

A/ Le recours a la technique des principes generaux. 

Les traites de Paris et de Rome ne contiennent pas de catalogue de droits fondamentaux. Face au risque d'adoption par les institutions communautaires d'actes contraires 
a certains principes fondamentaux, la Cour constitutionnelle allemande a affirme en 1974 que des actes communautaires contraires aux droits fondamentaux contenus 
dans la constitution allemande seraient declares inapplicables. 

La CJCE a alors elabore une jurisprudence, consistant a degager des principes generaux du droit communautaire : elle va notamment decouvrir les droits fondamentaux 
contenus dans la CEDH, mais sans se referer a ce texte. Les droits fondamentaux de la CEDH ou la CEDH elle-meme ne s'applique done pas en tant que telle dans 
l'ordre juridique communautaire, mais en tant que principes generaux. 

Les droits fondamentaux appliques en tant que principes generaux s'imposent aux institutions qui doivent les respecter avant l'adoption de facte, etant entendu qu'un 
acte communautaire qui serait contraire a l'un de ses droits pourrait etre annule par la CJCE. 

La CJCE a ainsi degage un catalogue pretorien de droits fondamentaux : le principe de la dignite humaine (CJCE, 1974), le principe d'egalite (CJCE, 1962), le principe 
de non discrimination (CJCE, 1976 Defrenne), la liberte de religion et de croyance (CJCE, 1976), la protection de la vie privee (CJCE, 1980), le secret medical (CJCE, 
1992), le droit de propriete (CJCE, 1979), le respect de la vie familiale (CJCE, 1989), l'inviolabilite du domicile (CJCE, 1989). 

Ces droits fondamentaux visent a rassurer les Etats membres, et s'inspirent d'ailleurs des traditions constitutionnelles communes aux Etats membres, qui ont ainsi la 
garantie que le droit derive ne violera pas des regies qui ont une valeur constitutionnelle chez eux. 

Les Etats ne sont done plus habilites a invoquer une suspension du droit communautaire derive au motif qu'il violerait leur droit constitutionnel, puisque ces droits 
fondamentaux s'imposent desormais aux institutions et au droit derive. 

B/ La CEDH integree par la CJCE dans sa jurisprudence. 

Progressivement, la CJCE va integrer le droit de la CEDH dans sa jurisprudence. Apres avoir evoque ce texte (CJCE, 14/5/1974 Nold), elle y a fait expressement 
reference dans CJCE, 28/10/1975 Rutili. 

Depuis, la CJCE n'hesite plus a affirmer que la CEDH constitue une source de droits fondamentaux qui s'imposent aux institutions et qui peuvent entrainer l'annulation 
ou ['invalidation d'un acte communautaire qui y serait contraire : le droit de la CEDH est integre dans le bloc de la legalite communautaire. 

Le Parlement et la Commission ont envisage un projet de traite d'adhesion de la Communaute Europeenne a la CEDH, et la CJCE a ete saisie du point de savoir si une 
telle adhesion etait possible. 

CJCE avis, 28/3/1996 : en l'etat actuel des choses, la Communaute Europeenne ne peut pas juridiquement adherer a la CEDH, car aucune disposition du traite CE ne lui 
donne competence pour adherer a la Convention et a son mecanisme de sauvegarde des Droits de l'Homme. De plus, seuls les Etats peuvent actuellement adherer a la 
CEDH, a l'exclusion des organisations internationales. 

§2 : Le controle politique de la protection des Droits de l'Homme dans l'Union europeenne. 

Jusqu'au traite de Maastricht, les renvois a la CEDH n'etaient que des references jurisprudentielles. L'art.F du traite de Maastricht (art.6UE avec Amsterdam) dispose 
que "l'Union est fondee sur les principes de la liberte, de la democratic, du respect des Droits de l'Homme et des liberies fondamentales, ainsi que de l'etat de droit, 
principes qui sont communs aux Etats membres", et qu'elle "respecte les droits fondamentaux tels qu'ils sont garantis par la Convention europeenne de sauvegarde des 
Droits de l'Homme et des liberies fondamentales [...] en tant que principes generaux du droit communautaire". 

Cet art.6UE marque le passage d'une reference pretorienne a la CEDH a une reference textuelle : il proclame un certain nombre de droits fondamentaux et renvoie aux 
traditions constitutionnelles des Etats ainsi qu'a la CEDH. Cet ensemble constitue une sorte de normativite constitutionnelle qui s'impose aux institutions et au droit 
derive de telle sorte qu'un acte qui violerait ces droits peut etre annule par la CJCE. 

Le respect de ces droits est assure par : - une application jurisprudentielle : la CJCE rend ces droits applicables par le recours aux principes generaux du droit ou 
par reference directe a la CEDH. 



- un mecanisme de controle et de sanction politique, prevu a l'art.7UE (ex-art. Fl). Cet article prevoit que le Conseil, reuni au 
niveau des chefs d'Etats et de gouvernements et statuant, sur avis conforme du Parlement europeen, a l'unanimite moins l'Etat incrimine peut sanctionner un Etat qui 
viole de maniere grave et persistante les droits enonces a l'art.6UE, en suspendant ses droits institutionnels : son Commissaire ne participera plus aux deliberations de la 
Commission et ses representants ne siegeront plus au sein du Conseil des ministres jusqu'a ce que l'Etat mette un terme a sa violation grave et persistante des droits 
contenus dans l'art.6UE. 

Cet article a ete concu dans la perspective de l'adhesion des pays de Test : l'adhesion a l'Union suppose d'etre un Etat europeen, democratique et respectueux des droits 
fondamentaux enonces a l'art.6UE. II y a done un controle a priori du respect des droits fondamentaux par l'Etat candidat, et cet article visait a instaurer un controle 
politique a posteriori afin d'eviter tout risque de derapage apres l'adhesion de l'Etat. Le paradoxe est que cet article pourrait etre mis en oeuvre pour l'Autriche (Etat deja 
membre). 

Conclusion : la nature juridique des Communautes europeennes. 

La Communaute Europeenne n'est pas un Etat : elle n'a pas de constitution, ni de peuple. 

La Communaute Europeenne n'est pas une federation : elle n'a ni constitution, ni peuple, ni unite. 

La Communaute Europeenne n'est pas une organisation internationale classique : son Parlement represente les peuples, et aucune OI n'a des objectifs aussi vastes ni mis 
en ceuvre un droit aussi puissant. 

La Communaute Europeenne n'est pas un "objet public non identifie" (J.Delors). 

=> La Communaute europeenne est un pouvoir public commun : un processus federatif qui consiste a mettre en commun les politiques, les administrations, les 
economies des Etats membres, les peuples, . . . 

Cette communaute est dirigee par des institutions publiques qui exercent sur cet ensemble un veritable pouvoir de direction, l'objectif etant a terme d'inventer une 
nouvelle forme d'organisation des societes humaines qui s'inscrit dans cette logique de depassement du concept d'Etat. 

L'avenir est ouvert sur les logiques d'integration, de federalisation des Etats. L'existence de l'Europe, des Communautes precede son essence : la Communaute par 
essence n'est pas une federation, un Etat,... elle existe d'abord et e'est son existence, son evolution qui nous permet de dire ce qu'elle est. 



